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Procès-Verbal – Conseil Municipal du 19 juin 2025 

 
 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE        COMMUNE DE GARDANNE 

ARRONDISSEMENT D’AIX-EN-PROVENCE 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 19 JUIN 2025 à 18 h 30 

 
 

MEMBRES 
EN EXERCICE : 35                
 
MEMBRES 
PRESENTS : 29 
 
MEMBRES 

REPRESENTES : 6 
 
MEMBRE ABSENT : 0 
 
 
 
 
DATE DE LA CONVOCATION : 

13 juin 2025 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin à dix-huit heures trente, 
 
Le Conseil Municipal de la Commune de GARDANNE s’est réuni à 
l’Hôtel de ville, sous la présidence de Monsieur Hervé GRANIER, 

Maire. 

  
Étaient présents : 
 
Mesdames et Messieurs Hervé GRANIER, Antonio MUJICA, Alain 
GIUSTI, Arnaud MAZILLE, Valérie SANNA, Jean-François 
GARCIA, Noura ARAB, Magali SCELLES, Sophie CUCCHI-GILAS 
Adjoints. 
 
Danielle CHABAUD, Kuider DIF, Michel MARASTONI, Corinne 
D'ONORIO DI MEO, Claude DUPIN, Kamel BELARBI, Valérie 
FERRARINI, Vincent BOUTEILLE, Claire CAMPODONICO, Claude 
JORDA, Paméla PONSART, Jimmy BESSAIH, Samia GAMECHE, 
Johanne GUIDINI-SOUCHE, Jean-Marc LA PIANA, Marie-Christine 
RICHARD, Patricia SPREA, Laurent DESHAIES, Bruno PRIOURET 
et Kafia BENSADI, Conseillers municipaux. 
 
Etaient représentés par procuration : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 
Sandrine ZUNINO donne procuration à Arnaud MAZILLE 
Pascal NALIN donne procuration à Corinne D'ONORIO DI MEO 
Gérard GIORDANO donne procuration à Michel MARASTONI 
Sylvia POLLET donne procuration à Antonio MUJICA 
 
Guy PORCEDO donne procuration à Jean-Marc LA PIANA 
 
Fouzia BOUKERCHE donne procuration à Kafia BENSADI 
 

 
Secrétaire de Séance :   

Vincent BOUTEILLE, Conseiller municipal 
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Liste des délibérations examinées lors de la séance du Conseil Municipal 

du 19 juin 2025 

 

N° OBJET Rapporteur Résultat du vote 

2025-52 Approbation du PV du conseil municipal du 27 mars 2025 M. le MAIRE Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-53 Approbation du PV du conseil municipal du 10 avril 2025 M. le MAIRE Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-54 
Création d'un groupement de commandes entre la Commune 
et le CCAS de Gardanne - Prestation de médecine préventive 

et de santé au travail au bénéfice des agents 
M. GARCIA Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-55 
Demande de réaffectation de la subvention demandée au 

Conseil Départemental dans le cadre de l'aide exceptionnelle à 
l'investissement 

M. MAZILLE 

Adopté à la MAJORITE des suffrages exprimés  
 

23 votes POUR (groupe majorité avec procuration S. 
ZUNINO, P. NALIN, G. GIORDANO et S. POLLET 

et B. PRIOURET) 

12 ABSTENTIONS (J-M LA PIANA avec 
procuration G. PORCEDO, M-C RICHARD, P. 

SPREA, L. DESHAIES, C. JORDA, P. PONSART, S. 
GAMECHE, J. GUIDINI-SOUCHE, J. BESSAIH, K. 

BENSADI avec procuration F. BOUKERCHE) 

2025-56 Créance éteinte - Budget Principal M. le MAIRE 

Adopté à la MAJORITE des suffrages exprimés  
 

30 votes POUR (groupe majorité avec procuration S. 
ZUNINO, P. NALIN, G. GIORDANO et S. POLLET 
et J-M LA PIANA avec procuration G. PORCEDO, 

M-C RICHARD, P. SPREA, L. DESHAIES,  B. 
PRIOURET et K. BENSADI avec procuration F. 

BOUKERCHE) 

5 ABSTENTIONS (C. JORDA, P. PONSART, S. 
GAMECHE, J. GUIDINI-SOUCHE, J. BESSAIH) 

2025-57 
Conventions de financement de travaux avec le SMED13, 
dans le cadre de l'opération de voirie située Impasse des 

Platanes et Impasse Hoche 
M. MUJICA Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-58 

Acquisition de 2 emprises de terrain d'une superficie de 275m² 
et de 31m², à détacher respectivement des parcelles AL n°02 

et AL n°253, auprès des copropriétaires de la parcelle AL 
n°02 - ZA La PALUN 

M. MUJICA Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-59 
Convention d'occupation anticipée au profit du Département 
des Bouches-du-Rhône, concernant l'immeuble situé au 31 

Boulevard Carnot 
M. GIUSTI 

Adopté à la MAJORITE des suffrages exprimés  
 

28 votes POUR (groupe majorité avec procuration S. 
ZUNINO, P. NALIN, G. GIORDANO et S. POLLET 
et J-M LA PIANA avec procuration G. PORCEDO, 
M-C RICHARD, P. SPREA, L. DESHAIES et  B. 

PRIOURET) 

7 ABSTENTIONS (C. JORDA, P. PONSART, S. 
GAMECHE, J. GUIDINI-SOUCHE, J. BESSAIH, et 

K. BENSADI avec procuration F. BOUKERCHE) 
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2025-60 Avis relatif à l'enquête publique GAZELENERGIE M. le MAIRE 

Adopté à la MAJORITE des suffrages exprimés  
 

29 votes POUR (groupe majorité avec procuration S. 
ZUNINO, P. NALIN, G. GIORDANO et S. POLLET 

et C. JORDA, P. PONSART, S. GAMECHE, J. 
GUIDINI-SOUCHE, J. BESSAIH et K. BENSADI 

avec procuration F. BOUKERCHE) 

5 votes CONTRE (J-M LA PIANA avec procuration 
G. PORCEDO, M-C RICHARD, P. SPREA, L. 

DESHAIES 

1 ABSTENTION (B. PRIOURET) 

2025-61 
APPROBATION DE L'ÉTAT D'ASSIETTE ET 

DESTINATION DES COUPES DE BOIS POUR 
L'ANNÉE 2025 

M. MUJICA 

Adopté à la MAJORITE des suffrages exprimés  
 

34 votes POUR (groupe majorité avec procuration S. 
ZUNINO, P. NALIN, G. GIORDANO et S. POLLET 
et J-M LA PIANA avec procuration G. PORCEDO, 

M-C RICHARD, P. SPREA, L. DESHAIES, C. 
JORDA, P. PONSART, S. GAMECHE, J. GUIDINI-

SOUCHE, J. BESSAIH et K. BENSADI avec 
procuration F. BOUKERCHE) 

1 ABSTENTION (B. PRIOURET) 

2025-62 

APPROBATION D'UNE CONVENTION RELATIVE À 
L'ORGANISATION DES TRANSPORTS 

SCOLAIRES ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE ET LA COMMUNE DE 

GARDANNE 

M. MUJICA Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-63 
REVALORISATION DES AGENTS PUBLICS DE LA 

PETITE ENFANCE - OCTROI DU "BONUS 
ATTRACTIVITÉ" 

M. MUJICA Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-64 
VERSEMENT D'HEURES SUPPLÉMENTAIRES LIÉES 

AUX TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES DES 
PERSONNELS D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 

M. le MAIRE Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-65 
CRÉATION DE POSTES DE VACATAIRES DANS LE 

CADRE DU DISPOSITIF "PAPY MAMY 
TRAFIC" 

M. le MAIRE Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-66 Création d'un poste d'animateur M. le MAIRE Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-67 
Création d'un emploi permanent de responsable du relais 

petite enfance 
M. MUJICA Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-68 
CRÉATION D'UN EMPLOI PERMANENT DE RENFORT 

ADMINISTRATIF AU SEIN DU SERVICE 
RÉUSSITE EDUCATIVE 

M. MUJICA Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-69 

CRÉATION D'UN POSTE DU CADRE D'EMPLOIS DES 
AGENTS TERRITORIAUX SPÉCIALISÉS DES ÉCOLES 

MATERNELLES AU SEIN DU SERVICE RÉUSSITE 
EDUCATIVE 

M. MUJICA Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-70 
CRÉATION D'UN POSTE DE GARDIEN-BRIGADIER DE 

POLICE MUNICIPALE 
M. le MAIRE Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 
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2025-71 MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS M. le MAIRE Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-72 

APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE À LA 
PARTICIPATION FINANCIÈRE 

RÉGIONALE POUR L'UTILISATION D'ÉQUIPEMENTS 
SPORTIFS MUNICIPAUX PAR DES LYCÉES 

PUBLICS OU PRIVÉS SOUS CONTRAT D'ASSOCIATION 
- ANNÉE SCOLAIRE 2024/2025 

M. DUPIN Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-73 
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION POUR 

L'ASSOCIATION GARDANNE MEYREUIL BASKET 
M. DUPIN 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

Ne prend pas part au vote (M. GIUSTI) 

2025-74 

APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE À LA 
FOURNITURE ET AU PORTAGE DE 

REPAS PAR LA COMMUNE DE GARDANNE À L'ECOLE 
SUPÉRIEURE DES MINES DE SAINT-ETIENNE 

- CAMPUS G. CHARPAK 

M. BOUTEILLE 
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

2025-75 

VOEU RELATIF À L’ÉLABORATION D’UNE 
NOUVELLE CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE 
GESTION POUR LES ANNÉES 2025-2028 - CAN-

FILIERIS 

M. GARCIA 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

 
1 ABSENTE lors du vote (V. SANNA) 

2025-76 
ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION N°2024-97 - 
CRÉATION DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE 

PROVENCE TERRITOIRE D'AVENIR 
M. le MAIRE 

Adopté à la MAJORITE des suffrages exprimés 
 

22 votes POUR (groupe majorité avec procurations S. 
ZUNINO, P. NALIN, G. GIORDANO, S. POLLET) 

13 votes CONTRE (J.M LA PIANA avec procuration 
G.PORCEDO, M.C RICHARD, P. SPREA avec 

procuration L.DESHAIES, C. JORDA, P. PONSART, 
S. GAMECHE, J. GUIDINI-SOUCHE, J. BESSAIH, 

B. PRIOURET, K.BENSADI avec procuration F. 
BOUKERCHE) 

2025-77 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA 
COMMUNE DE GARDANNE ET LA COMMUNAUTÉ 

PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTÉ (CPTS) 
PROVENCE SANTÉ 

M. GARCIA 
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

 

(La séance est ouverte à 18 h 30 par Monsieur Hervé GRANIER, Maire de Gardanne). 

M. le MAIRE : Bonsoir à toutes et à tous. Il est 18 h 30, je déclare la séance du Conseil municipal 
du 19 juin 2025 ouverte. M. Vincent BOUTEILLE, merci de procéder à l’appel. 

(Monsieur Vincent BOUTEILLE, secrétaire de séance, procède à l’appel nominal des conseillers 

municipaux). 

M. le MAIRE : Les questions diverses seront abordées en fin de séance. Avant de traiter de l'ordre 
du jour, je souhaite aborder quelques points liminaires, dont un sera également abordé par 
Monsieur Claude JORDA. 

Le conseil municipal des jeunes :  

Mesdames, messieurs, chers élus, je tiens à partager avec vous un moment fort et symbolique qui 
a récemment marqué la vie citoyenne de notre Commune. Nos jeunes conseillers municipaux, 
engagés avec enthousiasme au sein du conseil municipal des jeunes, ont eu l'opportunité de visiter 
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le Sénat le 11 juin dernier. Cette grande institution de la République, au cœur de notre démocratie 
parlementaire a accueilli nos jeunes gardannais et biverois. Au-delà de la découverte des lieux 
empreints d'histoire, c'est une expérience concrète de la démocratie qu'ils ont vécu. Ils ont pu 
mieux comprendre le rôle des sénateurs, les mécanismes de l'élaboration des lois et le 
fonctionnement de nos institutions républicaines. Je salue leur curiosité, leur sérieux et leur 
implication. Ce genre de démarche illustre à quel point l'éducation à la citoyenneté commence tôt 
et qu'elle est essentielle pour faire vivre les valeurs de la République, le débat, le respect des idées 
et l'engagement. Nous remercions publiquement Madame la sénatrice des Bouches-du-Rhône, 
Madame Brigitte DEVESA, qui a reçu avec ses équipes les jeunes du conseil municipal de 
Gardanne et de Biver. 

Le jumelage avec la ville d'Alaverdi :  

J'ai l'honneur de vous informer que notre commune a franchi une nouvelle étape dans son ouverture 
à l'international et dans la promotion des valeurs de dialogue, de paix et de coopération. Nous 
avons reçu la délégation de la ville d'Alaverdi en Arménie avec son maire Davit GHUMASHYAN 
du 5 au 10 juin. Une semaine riche en découverte de notre patrimoine et de toutes les spécialités 
de notre commune et de son territoire. Je tenais à remercier publiquement Monsieur Arnaud 
MAZILLE, mon élu, qui s'est largement investi dans cette organisation à laquelle beaucoup d'entre 
vous du conseil municipal ont participé. Nous sommes donc désormais jumelés avec la ville 
d'Alaverdi, située au nord de l'Arménie, à proximité de la frontière géorgienne. L'avenir portera, 
je l'espère, des projets pour céder des rencontres et des coopérations entre nos deux communes. 
Merci à toutes et à tous pour votre implication. Je donne la parole à Monsieur Claude JORDA. 

M. JORDA : Oui, bonjour Monsieur le Maire, bonjour à tous et à toutes. Je vous remercie de me 
passer la parole. Ce n'est pas lié au dernier propos que vous avez tenu par rapport au jumelage, 
mais effectivement c'est une bonne chose qui s'est réalisée et j'ai pu assister à de nombreuses 
manifestations. C'était vachement sympa mais je pense effectivement qu'il faut arriver après à 
élargir à l'ensemble de la population. Là, ce n'était qu'une première démarche. Je pense que 
l'élargissement aux associations, aux gardannais, tout cela, c'est d'ailleurs dans le projet. Je pense 
qu'il faut que ça se concrétise assez rapidement. Si possible. Donc ce n'est pas un lien avec ça mais 
c'est un petit peu malgré tout. Le lien, c'est le niveau international. Donc je voudrais parler ce soir 
de la situation au Moyen-Orient. Donc situation au Moyen-Orient, la multiplication des conflits 
de  part le monde. Si elle ne relève pas des prérogatives d'une Commune, effectivement, il n'en 
interpelle pas moins chaque être humain, et chacune et chacun d'entre nous dans ce conseil. Le 
droit international et la paix, vous l'avez évoqué au sujet de l'Arménie. C'est un bien trop précieux 
pour que nous le regardions être foulé au pied par quelques dirigeants criminels et mégalomanes 
au Moyen-Orient, en Ukraine, au Soudan ou ailleurs au Yémen par exemple. Ainsi, le langage des 
bombes est le seul langage que semble connaître le Premier ministre israélien et son allier 
inconditionnel, général américain…le président, pardon. La guerre dite défensive d'Israël contre 
l'Iran en est une sinistre illustration. Cette nouvelle guerre ne doit pas détourner nos yeux et nos 
consciences de ce qui se passe en Palestine et partout dans le monde, mais bien au contraire, nous 
alerter sur les risques d'un embrasement général et sur les crimes qui se perpétuent. Le génocide 
contre la population de Gaza mené en parallèle à l'occupation de la Cisjordanie, exige que le monde 
sorte de son apathie et que l'on cesse de fournir à Israël des armes pour assassiner les populations. 
Les dockers de Fos nous ont montré l'exemple. Une conférence à l'ONU, présidée par Emmanuel 
Macron et l'Arabie Saoudite devait s'ouvrir le 17 juin afin d'évoquer l'existence d'un état palestinien 
au côté d'un état israélien. Elle a été reportée. La région et le monde plongent dans l'inconnu. 
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Combien de familles, d'enfants et d'otages devront encore périr sous les bombes avant que nous 
disions stop au massacre et la paix maintenant, en reprenant d'ailleurs le cri des pacifistes 
israéliens. On doit à Gardanne, comme partout ailleurs, dénoncer la violation répétée du droit 
international par les États voyous. Merci de nous donner la parole.  

M. le MAIRE : Merci, Monsieur JORDA. Nous allons passer à l'ordre du jour. Au temps pour 
moi…effectivement, la liste de décisions vous est parvenue. Il y a-t-il des observations ? Oui, 
Madame GUIDINI-SOUCHE. 

Mme GUIDINI-SOUCHE : Merci. Bonsoir à toutes et à tous. Au sujet de la décision du Maire 
n°2025-31 concernant la rénovation du sentier Cézanne, dont nous nous réjouissons, pourriez-vous 
nous préciser quelles seront les modifications et ajouts que vous allez apporter ? Pourriez-vous 
également nous en préciser le financement ? Quel est le montant de la subvention ? De quel 
organisme provient-elle ? Enfin, quel sera le partenaire avec lequel la Ville travaillera pour la 
réalisation de cette rénovation ? Sait-on déjà quand se déroulera le chantier et quand il sera ré-
ouvert ? Je vous remercie.  

M. le MAIRE: Je vous en prie. Monsieur MAZILLE, vous avez la parole.  

M. MAZILLE : Oui, merci Monsieur le Maire. Pour répondre à votre question donc sur la 
rénovation de la promenade Cézanne. Donc pour rappel, la promenade de Cézanne a été faite à 
Gardanne il y a 30 ans, en 1995 et donc 30 années plus tard, il est nécessaire de la rénover, de la 
revoir complètement et l'année Cézanne qui a lieu à Aix était le bon prétexte pour la faire. Donc 
on a travaillé avec notre service aménagement des espaces publics et environnement, avec l'office 
du tourisme, avec la direction de l'école d'art plastique et il s'agit d'un projet pour lequel le budget 
prévu est d'environ 30 000 € hors taxes, avec un financement à 50 % du conseil départemental. 
Donc ce qui est prévu en termes de travaux, c'est une modification de la partie qui se situe sur la 
colline des frères. Aujourd'hui, c'est un sentier aller-retour avec des panneaux. Désormais, ça va 
devenir une boucle. Les travaux de terrassement ont déjà commencé. On partira du point de départ 
actuel. Toute la signalétique va être reprise depuis l'Office de tourisme pour guider les touristes 
afin qu'ils puissent y avoir un parcours en autonomie mais aussi un parcours guidé à la volonté des 
touristes et des visiteurs. Sur le sentier l'ensemble des panneaux vont être revus, certains vont être 
conservés, certains vont être déplacés, d'autres vont être ajoutés. On va également avoir des 
panneaux ludiques qui vont être installés. L'ensemble du mobilier urbain va être repris aussi dans 
la zone. Après le passage de la promenade sur la colline des frères, les visiteurs seront invités à 
aller sur le Cours Forbin, devant l'appartement où Cézanne a vécu. Ensuite, ils seront invités à se 
rendre dans la vieille-ville, pour aller sur la place du clocher Paul Cézanne, qui a été rénové très 
récemment, où il y aura une table d'orientation qui viendra clore ce sentier et qui identifiera tous 
les points liés à Cézanne sur notre territoire. L'inauguration est prévue pour les journées du 
patrimoine au mois de septembre, lors de laquelle nous ferons une inauguration festive. Pour 
l'instant, je n'en dis pas plus mais le public et les gardannais seront conviés à la concrétisation de 
ce beau projet. Merci Monsieur le Maire. 

M. le MAIRE : Merci Monsieur MAZILLE. D'autres observations ? Monsieur JORDA et 
Madame SPREA après.  

M. JORDA : Oui, d'abord une question par rapport à l'ester en justice n°2025-49. Est-ce que cela 
porte bien sur les incidents qui ont eu lieu à Gardanne ? Si ça porte sur ces incidents-là qui se sont 
passés une nuit, au nom du groupe des élus du collectif citoyen Gardanne-Biver comme, d'ailleurs 
je l'ai déjà fait auprès de Monsieur le Maire et du directeur de la police municipale, je tiens à 



 

  

  

7 

Procès-Verbal – Conseil Municipal du 19 juin 2025 

apporter ce soir notre soutien aux policiers municipaux qui, le 7 juin, dans l'accomplissement de 
leur mission de sécurité publique ont été victimes dans cet accident. 

M. le MAIRE : C'est bien ça, Monsieur JORDA. Merci beaucoup pour votre soutien et je pense 
que…merci à tous pour le soutien de l'ensemble des groupes de cette assemblée. Effectivement, 
on peut se féliciter aussi que les policiers n'aient pas été plus blessés et je les ai grandement félicité 
sur leur action parce que, quand on se rend compte qu'ils étaient bien sur la voie de circulation et 
que c'est la voiture d'en face qui est délibérément venue les percuter, on appelle ça une arme par 
destination. On peut tous être content, vu l'impact et l'état des véhicules, de retrouver nos policiers 
en forme aujourd'hui et prêts à retourner sur le terrain. Merci Monsieur JORDA. Madame SPREA.  

Mme SPREA : Oui. Bonsoir à tous. J'avais cette question-là aussi, comme Monsieur JORDA. Par 
ailleurs, pour la décision n°2025-41, l'ester en justice, c'est une requête. De quelle affaire s'agit-il 
? 

M. le MAIRE : Alors Monsieur MAZILLE, vous avez la parole si vous voulez.  

M. le MAIRE : Merci Monsieur le MAIRE. Il s'agit d'un vieux dossier de 2016. C'est un vieux 
dossier. Donc en 2016 en fait, c'est une entreprise qui était au Puit Morandat, entreprise de 
transports d'autocars, entreprise qui se trouve là-bas et qui avait été bloquée par une grève et donc 
qui demandait une indemnisation à la commune à hauteur de 131 000 €. Elle a été déboutée en 
première instance par le tribunal administratif. Elle a fait un recours, tout simplement. C'est une 
demande qui n'est pas particulièrement fondée pour le coup. Merci.  

M. le MAIRE : Merci, Madame Richard. 

Mme RICHARD : Bonsoir à toutes et à tous. Concernant la décision du Maire, la n°2025-47 sur 
la fongibilité des crédits, pouvez-vous nous donner des détails sur ce virement de crédits ? D'abord 
quels crédits, de quel chapitre à quel chapitre et pour quelle raison ? 

M. le MAIRE : Très bien, Monsieur MAZILLE.  

M. MAZILLE : Oui, merci Monsieur le Maire. En fait, c'est un virement vers le chapitre 27 qui 
est un chapitre qui n'est pas utilisé habituellement. En fait, c'est ce qui permet de payer auprès du 
tribunal correctionnel la consignation qui a été prononcée dans le cadre de la procédure de 
diffamation et de la protection fonctionnelle qui a été accordée au Maire. Donc, on prend des 
dépenses à caractère général, chapitre 11 et on met au chapitre 27.  

Mme RICHARD : Donc du chapitre 11, ça passe au chapitre 27 ? 

M. MAZILLE : C'est ça. À hauteur de la somme consignée.  

Mme RICHARD : Et quelle somme ?  

M. le MAIRE : 2000… entre 2000 et 2500 €. 

Mme RICHARD : D'accord.  

M. le MAIRE : 2500.  

Mme RICHARD : Et j'avais une autre question sur la décision n°2025-46, l'acceptation d'un don 
matériel. Pouvez-vous nous donner des précisions sur ce don, qui l'a fait et pour qui ? Si vous le 
pouvez évidemment. 
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M. le MAIRE : Monsieur MAZILLE, vous avez la parole.  

M. MAZILLE : Oui, merci Monsieur le Maire. Donc c'est l'acceptation d'un don qui a été fait à 
la médiathèque par une artiste. Donc c'est une collection de 28 peintures originales. Alors c'est une 
vieille exposition qui avait été faite à la médiathèque qui s'intitulait "Bleu, turquoise et rose indien". 
Ça avait été fait il y a plusieurs années et donc elle a décidé d'en faire don pour venir égayer la 
médiathèque. Chaque toile est estimée à peu près à 2000 € donc c'est quand même un don qui 
représente 56 000 €. C'est un très joli don pour lequel on remercie cette artiste et qui viendra 
joliment décorer notre médiathèque. 

M. le MAIRE : Merci. D'autres observations ? Très bien, je vous remercie. Nous allons passer à 
l'ordre du jour. 

 

Administration générale 

 

1 – APPROBATION DU PV DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2025 

M. le MAIRE : (Lecture du rapport) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-23, 
Vu le projet de procès-verbal du Conseil municipal du 27 mars 2025 ci-annexé, 
 
Le procès-verbal a pour finalité d'établir et de conserver les faits et décisions des séances du Conseil 
Municipal. 
 
Il doit dès lors, être approuvé par les conseillers municipaux présents à la séance conformément aux 
dispositions de l'article L.2121-23 du CGCT. 
 
Les conseillers municipaux étant maîtres de la rédaction des procès-verbaux, ils peuvent formuler 
leurs observations avant leur adoption. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 

Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 

Article unique :  

D'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 27 mars 2025 

 

Discussion : 

M. le MAIRE : Il y a-t-il des observations sur ce premier conseil municipal du 27 mars ? Oui, 
Monsieur DESHAIES. 



 

  

  

9 

Procès-Verbal – Conseil Municipal du 19 juin 2025 

M. DESHAIES : Bonsoir à toutes et à tous. Oui, j'aimerais comprendre pourquoi dans les propos 
qui sont rapportés, à chaque fois que je parle de Monsieur RIGAUD, on marque dans le compte-
rendu "Monsieur R.", alors que dans vos propos qui sont avant, il y a bien marqué "Monsieur 
RIGAUD". Donc il n'y a pas lieu de cacher. Tout le monde sait de qui on parle. Sauf que ça rend 
le procès-verbal non conforme.  

M. le MAIRE : Parce qu'au départ c'est marqué, effectivement. Après c'est une reprise, mais on 
va le corriger évidemment. Aucun souci. D'autres observations sur ce premier procès-verbal ? On 
va procéder au vote. 

 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

 

 

2 – APPROBATION DU PV DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 AVRIL 2025 

M. le MAIRE : (Lecture du rapport) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-23, 
Vu le projet de procès-verbal du Conseil municipal du 27 mars 2025 ci-annexé, 
 
Le procès-verbal a pour finalité d'établir et de conserver les faits et décisions des séances du Conseil 
Municipal. 
 
Il doit dès lors, être approuvé par les conseillers municipaux présents à la séance conformément aux 
dispositions de l'article L.2121-23 du CGCT. 
 
Les conseillers municipaux étant maîtres de la rédaction des procès-verbaux, ils peuvent formuler 
leurs observations avant leur adoption. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 

Article unique :  

D'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 27 mars 2025 

 
Discussion : 

M. le MAIRE : Y a-t-il des observations ? Monsieur JORDA.  
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M. JORDA : Merci. Donc c'est par rapport aux questions diverses. C'était à la page 106-109, c'est 
au sujet de Veline 1. Oui. Voilà. Donc, suite à la mobilisation des locataires des bâtiments de Veline 
et à la création d'un collectif de locataires affiliés et la CGL, vous vous étiez engagé Monsieur le 
Maire, à organiser une réunion sur les différentes problématiques soulevées par les locataires. Donc 
cette réunion a bien eu lieu le 15 mai et, outre la mobilisation des locataires que vous avez pu 
constater comme moi, cette rencontre a fait la démonstration de leur exaspération, c'est le moins 
qu'on puisse dire, face à l'immobilisme de leur bailleurs 13 HABITAT Alors, depuis je sais que des 
réunions entre le collectif de locataires, la CGL, la Mairie et 13H se sont déroulées. Est-ce que ce 
soir vous pouvez nous faire un premier retour sur ces réunions, et notamment sur une rencontre avec 
la régie municipale demandée par le collectif au sujet des charges énergétiques, et je crois que cette 
réunion a été fixée.  
  
M. le MAIRE : Absolument. On va dans un premier….Monsieur MUJICA, vous voulez intervenir 
? Oui, allez-y.  
 
M. MUJICA : Merci, Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et à tous. Oui, aujourd'hui on ne pourra 
pas vous donner de détails précis parce qu'il y a rien de bien défini. Le collectif CGL a déjà été reçu 
hier par 13 HABITAT. Nous devons le recevoir le 29, me semble-t-il, de mémoire, en fin de matinée, 
avec nos services et après on en saura un peu plus sur ce qui s'est passé et comment on va traiter le 
dossier. 
 
M. le MAIRE : Pour votre information, on reçoit le collectif donc CGL avec Madame Albane 
RODRIGUEZ qui représente le… 
 
Propos hors micros 

 

M. le MAIRE : Pardon ? Un samedi ? Non. Pas un samedi. Ah, on là sur le… 
 
Propos hors micros 

 
M. le MAIRE : Oui voilà donc c'était pour dire qu'on a avancé sur le sujet. On ne lâche rien non 
plus de toute façon. Oui, Monsieur LA PIANA. 
 
M. LA PIANA : Oui, bonsoir. Quand il y a eu cette réunion, on expliquait aux gens de 13 HABITAT 
qu'il y avait eu une difficulté de récupérer les paiements, mais on a bien avancé, on avance bien sur 
le fait qu'il va y avoir une réduction de la dette et pas simplement un étalement de la dette parce que 
la dette est très importante. A cette réunion même 13 HABITAT avait dit qu'il ferait un effort sur la 
diminution de la dette. On est bien sur ce registre-là ? 
 
M. MUJICA : Je ne suis pas 13 HABITAT, je ne pourrais pas vous répondre. 
 
M. LA PIANA : Non, mais là 13 HABITAT vous renvoie la balle, en disant la Régie n'a pas fait 
son boulot.  
 
M. MUJICA : 13 HABITAT ne nous renvoie pas la balle du tout. 13 HABITAT doit gérer son 
problème de provision de charges, qui a eu un loupé. Ils l'ont clairement dit. 3 € de provision de 
charges par mois, ça ne s'est jamais vu, c'est impossible. 30 € à l'année de charges de chauffage, 
c'est juste impossible. Donc effectivement, ils ont acté qu'ils avaient eu une erreur de leur côté. 
Après, comment ils vont gérer le dossier ? Je n'en sais strictement rien. Ça les engage eux et donc 
je ne pourrai pas vous dire si cela sera un épurement de la dette, un échelonnement ou quoi que ce 
soit. Là, malheureusement au niveau de la ville, nous on va aller voir le syndicat CGL plus un 
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représentant de Veline 1, pour expliquer le fonctionnement de la régie municipale. Mais en aucun 
cas, on va parler de 13 HABITAT.  
 
M. LA PIANA : Oui, mais eux 13 HABITAT, et je l'ai lu, disent que la Régie n'a pas fait son boulot. 
Donc par rapport à ça, vous allez pouvoir régler ça avec eux, parce qu'à un moment ou un autre, il 
ne faudrait pas que les habitants de 13 HABITAT soient au milieu d'une histoire et que, eux, soient 
obligés de payer. Il faudrait savoir à qui revient la faute entre guillemets mais surtout comment on 
réduit cette dette. Effectivement, il n'y a pas que la question des 3 €, il y a la question des compteurs, 
il y a des tas de sujets, la réhabilitation etc. Donc sur tous ces sujets-là, que vous ayez tous les 
éléments quand même pour vous battre aussi auprès des habitants quoi.  
 
M. MUJICA : Tout à fait. Que ce soit sur la consommation, sur les compteurs ou quelques autres 
problèmes qu'il y ait, ça concerne 13 HABITAT, pas la régie municipale. Donc la régie municipale, 
nous on va les recevoir pour expliquer notre mode de fonctionnement au niveau du calcul et de la 
facturation de l'énergie, que ce soit électricité ou gaz. Mais en aucun cas, on s'engagera aujourd'hui 
à dire quoi que ce soit sur le fonctionnement de 13 HABITAT. Ça les regarde. Nous, on va être 
transparent, on va leur dire comment fonctionne la régie municipale avec tous les abonnés du réseau 
de chaleur.  
 
M. LA PIANA : Mais vous, vous allez défendre les habitants de 13 HABITAT.  
 
M. MUJICA : Mais bien sûr qu'on va défendre les habitants de 13 HABITAT. 
 
M. le MAIRE: Lors de cette réunion, on a quand même dit qu'effectivement, on demanderait à 13 
HABITAT de faire un effort et c'est ce qui est important. Je veux dire, même si effectivement ça 
correspond aux charges qu'ils auraient dû payer, parce que comme le dit Monsieur MUJICA, 3 € de 
charge par mois ce n'est pas logique, mais derrière l'erreur qu'ils ont faite, qui aujourd'hui impute 
des sommes très conséquentes pour certains locataires allant jusqu'à 200 €. On s'est tous engagés 
autour de cette table et lors de la réunion, pour défendre ardemment les intérêts des habitants, en 
faisant reconnaître à 13 HABITAT qu'au travers de leurs erreurs, ils devraient faire un "geste 
commercial" comme ils l’ont appelé, mais on est tous sur le même sujet. On a tous envie de ça, bien 
évidemment. Pour information, c'est 13 HABITAT qui nous l'ont dit, normalement d'ici la fin de 
l'été, ils espèrent que les compteurs seront installés, tous les compteurs neufs. C'est déjà une bonne 
chose pour arriver à établir un relevé par habitant. D'autres observations sur ce procès-verbal ? On 
va procéder au vote.  
 
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 
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3 – CREATION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA COMMUNE 
ET LE CCAS DE GARDANNE - PRESTATIONS DE MEDECINE PREVENTIVE 
ET DE SANTE AU TRAVAIL AU BENEFICE DES AGENTS DE LA COMMUNE 

DE GARDANNE ET DU CCAS 

M. GARCIA : (Lecture du rapport) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-21 et L.2122-
22, 
Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8, 
Vu le projet de convention instituant le groupement de commande, ci-annexé, 
Vu la délibération n°2025-09 du Conseil d'Administration du 04 juin 2025 relative à la constitution 
d'un groupement de commandes entre la commune de Gardanne et le Centre communal d'action 
sociale pour la passation d'un marché de médecine préventive professionnelle, 
 
Afin de réaliser des économies d'échelles et de mutualiser les procédures de passations, la Commune 
de Gardanne et le Centre Communal d'Action Sociale (C.C.A.S) souhaitent constituer un 
groupement de commandes. 
 
Le groupement de commandes est en effet une solution permettant de mutualiser les procédures de 
marchés de plusieurs entités membres en une seule et d'atteindre des volumes d'achats plus 
conséquents à des tarifs plus intéressants.  
 
La constitution de ce groupement de commandes a pour objet l'achat en commun de prestations de 
services de médecine préventive et de santé au travail au bénéfice des agents de la commune de 
GARDANNE et du CCAS.  
 
La Commune de Gardanne est désignée comme coordonnateur du groupement de commandes.  
 
En cette qualité, elle est chargée de l'ensemble des procédures de passation du marché public 
susmentionné. Elle signe et notifie les marchés pour son compte et pour le compte du C.C.A.S., 
chaque membre du groupement s'assurant ensuite de la bonne exécution de son marché. 
 
La Commune de Gardanne s'engage à recueillir l'avis du CCAS à chacune des étapes des procédures 
de marché public.  
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 

Article 1 : 
D'autoriser Monsieur le Maire à signer le projet de convention relatif à la constitution d'un 
groupement de commandes entre la Commune de Gardanne et le Centre communal d'action sociale 
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pour la passation d'un marché de médecine préventive professionnelle ci-annexé, ainsi que tout 
document y afférent et avenants éventuels. 
 
Article 2 : 
D'approuver la désignation de la Commune de Gardanne en tant que coordinateur du groupement 
de commandes pour les lancements des marchés liés aux prestations ci-dessus énumérées. 
 
Article 3 :  
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution. 
 
 
Discussion : 
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur GARCIA. Des observations ? Oui Monsieur BESSAIH. 
 
M. BESSAIH : Bonsoir Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et à tous. Nous ne pouvons que nous 
féliciter du probable retour de la médecine du travail demandé depuis de nombreuses années 
notamment par les organisations syndicales. À quelle date avez-vous prévu le retour de celle-ci ? 
 
M. MUJICA : Le marché va être mis en publicité. Un mois de consultation. Le temps de l'analyse, 
on peut se dire en étant raisonnable et acceptable, qu'à la rentrée de septembre on aura désigné 
normalement un opérateur pour pouvoir répondre à nos besoins médicaux.  
 
M. le MAIRE : Monsieur LA PIANA.  
 
M. LA PIANA : Alors c'est vrai que ça fait quand même de nombreuses années, mais vous avez 
déjà identifié des opérateurs ? Parce que vous en avez rencontrés quand même.  
 
M. MUJICA : On en a rencontré certains, oui effectivement. Aujourd'hui, on va lancer le marché 
donc ceux qu'on a déjà rencontrés vont pouvoir répondre, mais peut-être d'autres aussi.  
 
M. LA PIANA : D'accord.  
 
M. le MAIRE : Très bien. Je vous remercie. Nous allons procéder au vote qui est pour. 
 
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages 
exprimés 

 

 

 

 



 

  

  

14 

Procès-Verbal – Conseil Municipal du 19 juin 2025 

 
Finances  
 

4 – DEMANDE DE REAFFECTATION DE LA SUBVENTION DEMANDEE AU 
CONSEIL DEPARTEMENTAL DANS LE CADRE DE L'AIDE 

EXCEPTIONNELLE A L'INVESTISSEMENT 

 
M. MAZILLE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération no2023-68 du Conseil municipal en date du 22 juin 2023, 
 
Monsieur le Maire indique à l'assemblée qu'au vu de la planification des projets structurants, il est 
nécessaire d'opérer une réorientation de subvention telle que prévue par la délibération 
N°2023-68 du Conseil municipal en date du 22 juin 2023. 
 
A ce titre, la commune sollicite la réaffectation de la subvention demandée au Conseil départemental 
des Bouches-du-Rhône afin de pouvoir bénéficier du financement initialement prévu au titre de 
l'aide exceptionnelle à hauteur de 3 410 000 euros de subventions. 
La Commune sollicite donc l'aide du Conseil départemental à hauteur de 50 % des dépenses liées à 
deux projets structurants, soit pour un montant global de dépenses s'élevant à 6 820 000 euros 
répartis de la manière suivante : 
 

Projets Dépenses H.T Subventions 
perçues CD13 

Autofinancement 
par la Commune 

Réhabilitation 
globale du Cinéma 

2 801 930€ 1 400 965€ 1 400 965€ 

Maîtrise d'œuvre et 
1ère tranche de 

travaux du Centre 
de loisirs (CLSH) 

4 018 070€ 2 009 035€ 2 009 035€ 

Total 6 820 000€ 3 410 000€ 3 410 000€ 
 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
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Article 1 : 
D’abroger la délibération n°2023-68 du Conseil municipal du 22 juin 2023. 
 
Article 2 : 
D’approuver le plan de financement comme suit :  
 

Projets Dépenses H.T Subventions 
perçues CD13 

Autofinancement 
par la Commune 

Réhabilitation 
globale du Cinéma 

2 801 930€ 1 400 965€ 1 400 965€ 

Maîtrise d'œuvre et 
1ère tranche de 

travaux du Centre 
de loisirs (CLSH) 

4 018 070€ 2 009 035€ 2 009 035€ 

Total 6 820 000€ 3 410 000€ 3 410 000€ 
 
 
Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents afférents à ce dossier. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Merci, Monsieur MAZILLE. Monsieur LA PIANA.  
 
M. LA PIANA : Oui. Est-ce qu'on pourrait avoir un détail de cette subvention ? C'est-à-dire, il y 
a 3 400 000€. Est-ce que c'est une subvention unique ou est-ce des reports qui se sont cumulés ? 
Puisque là quand on refait le point des différents conseils municipaux depuis 2020, il y a des 
reports d'affectation de 1 973 000 € qui se sont reportés jusqu'en 2023, et après en 2023 on passe 
de 1 973 000 € à 3 400 000€. Où est-ce que c'est une autre subvention ? 
 
M. MAZILLE : Merci Monsieur le Maire. Ce sont deux subventions différentes. Les 1 900 000€ 
c'est le contrat avec le département, le CDDA. Ça, c'est l'aide exceptionnelle. Donc c'était deux 
demandes de subvention différentes et les deux ont suivi des réaffectations différentes sur des 
projets différents et une évolution différente.  
 
M. LA PIANA : Mais c'est le cumul de deux subventions ou c'est 1,9 million plus 3,4 millions ? 
 
M. MAZILLE : Ce sont deux choses différentes.  
 
M. LA PIANA : Les 3,4 millions n'ont rien à voir avec les 1,9 millions ? 
 
M. MAZILLE : Ah oui oui parce que les 1,9 millions c'était le contrat qu'avait signé la Commune, 
le CDDA, qu'avait signé la Commune avec le département. Ça, c'est autre chose. C'est l'aide 
exceptionnelle qui avait été donnée à la Commune dans le cadre d'autres projets.  
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M. LA PIANA : Et que sont devenus ces 1 973 000€, parce qu'ils sont au conseil municipal du 14 
décembre, ils sont affectés pour la rénovation des écoles. Ils sont reportés au 15 novembre 2021 
pour la réaffectation à l'école modulaire. Ils sont reportés au 22 septembre 2022 pour la 
modernisation de l'éclairage public et on les retrouve en 2023. Donc qu'est devenue cette 
subvention de 1 973 000 € ?  
 
M. MAZILLE : Au fur et à mesure que les dépenses se sont engagées, nous justifions auprès du 
département et donc celle-ci apparaît dans les recettes du compte du budget primitif. Donc au fur 
et à mesure, nous apurons ce contrat jusqu'à son épuisement total sur les projets qui ont été ciblés. 
Pour vous donner une image, c'est un reliquat, on le flèche sur des projets. Nous réalisons ces 
projets. Chaque année il y a des travaux qui sont engagés par le centre technique municipal pour 
la rénovation de l'éclairage public et au fur et à mesure qu'on dépense, on justifie auprès du 
département et le département nous verse des subventions jusqu'à l'épuisement total de ce contrat.  
 
M. LA PIANA : Alors ça, on comprend bien. Ce que je ne comprends pas c'est que vous l'affectez 
sur des projets précis. Ces projets ont-ils été financés ou non ? Par exemple la rénovation des écoles 
d'urgence, puisque ça faisait suite à l'évaluation que vous aviez fait sur l'état soi-disant calamiteux 
qu'on avait laissé. Est-ce que ces 1 973 000€ devaient être affectés à ça ? Ça n'a pas été affecté 
puisqu'on les retrouve l'année suivante. 
 
M. MAZILLE : Ils ont été réaffectés ensuite à un autre projet. 
 
M. LA PIANA : Voilà. Donc ça veut dire que la rénovation des écoles en urgence n'a pas été faite 
sur cette subvention.  
 
M. MAZILLE : Ah non.  
 
M. LA PIANA : Donc il n'y a pas eu de rénovation des écoles en urgence à ce moment-là. Après 
la réaffectation a été faite sur l'école modulaire, il n'y a pas eu d'école modulaire. Après la 
réaffectation a été faite sur la modernisation de l'éclairage public donc il n'y a pas eu de 
modernisation de l'éclairage.  
 
M. MAZILLE : Ah si ça, pour le coup. Alors, si vous regardez sur le… 
 
M. LA PIANA : Pourquoi on les retrouve en juin 2023 ? On ne retrouve… à aucun endroit on voit 
que cet argent a été dépensé sur quelque chose de spécifique. En 2023, vous le remettez sur 
réaffectation encore, 1 900 000€ sur les panneaux photovoltaïques, sur la plateforme jeunesse et 
sur encore l'école modulaire. Donc c'est un peu compliqué de voir ces subventions où elles sont 
allées réellement puisqu'à chaque fois qu'elles ont été affectées, elles n'ont pas été utilisées pour 
l'affectation et elles ont été réaffectées. Donc aujourd'hui, vous les réaffectez sur deux projets mais 
le compte n'y est pas. Donc c'est une nouvelle subvention. OK. Donc vous avez 3,4 millions de 
nouvelles subventions. Que sont devenus ces 1 973 000 € puisqu'ils n'ont pas été utilisés. Vous les 
avez réaffectés à chaque fois. Je ne vois pas où ils ont été utilisés. Ils ont été utilisés en 2023 ?  
 
M. MAZILLE : Justement sur la dernière affectation. Les fois d'avant non, ils n'ont pas été utilisés 
puisque ces projets n'ont pas été à maturité suffisante pour permettre d'être engagé et donc d'être 
dépensé et donc ensuite d'être subventionné. Sur la dernière affectation, ça a été utilisé, on pourra 
vous faire un point si vous voulez sur ce qu'il en est, sur la rénovation de la toiture de la Halle, 
vous avez pu constater que les travaux étaient finis sur la rénovation de la toiture et la pose des 
panneaux photovoltaïques. Sur la rénovation de l'éclairage public, chaque année, si vous regardez 
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dans le rapport du budget primitif, on prévoit une enveloppe. Cette année, si je ne dis pas de bêtises, 
je crois que cette enveloppe est d'environ 250 000 € en investissement sur la rénovation de 
l'éclairage public. Et donc au fur et à mesure, nous tirons sur ces affectations là et au bout d'un 
moment, ce contrat sera épuisé. Ce sont deux sujets purement différents et tout cela à chaque fois 
est retracé en investissement dans le compte dans le budget primitif et dans le compte administratif. 
Ce qui compte, c'est la dernière affectation parce que c'est sur celle-ci, sur laquelle la collectivité 
et ses services peuvent tirer des subventions au fur et à mesure des investissements qui sont réalisés 
sur les projets qui ont été fléchés. 
 
M. LA PIANA : D'accord. Et donc sur les 3,4 millions qui vont porter sur les deux projets, est-ce 
que vous pouvez nous donner un peu l'état d'avancement de ces deux projets ? 
 
M. MUJICA : Alors, le cinéma, ça suit son cours. On prévoit toujours une livraison sur le dernier 
trimestre de l'année et sur le centre de loisir, on prévoit une pause de première pierre là, avant l'été, 
il me semble. Non, septembre, pardon, excusez-moi. Septembre, à la rentrée. La rentrée de 
septembre pour la première pierre. Donc ça veut dire que derrière les travaux qui vont s'enchaîner. 
 
M. le MAIRE : D'autres observations ? Oui, Monsieur LA PIANA.  
 
M. LA PIANA : Je peux rajouter quelque chose ? Donc quand on voit l'état des affectations et le 
pourcentage de subvention extérieure sur ces projets, en fait, il n'y a que l'intervention du 
département. Il n'y a pas d'autres subventions qui viennent d'ailleurs. Si ? C'est noté où ? 
 
M. MAZILLE : Donc sur le cinéma, il y a d'autres subventions. Il y a le département qui finance 
sur un autre dispositif également. On a le CNC également qui nous finance et qui finance aussi 
l'association sur sa partie investissement qu'elle va réaliser pour l'équipement après les travaux. 
Sur le CLSH, il y a le travail en cours avec la CAF, à la fois sur le financement et le prêt à taux 
zéro. Donc en fait c'est la combinaison de toutes ces demandes de subvention qui crée le plan de 
financement définitif. 
 
M. le MAIRE : Merci. D'autres observations ? Monsieur BESSAIH ? 
 
M. BESSAIH : Oui. Donc c'est si j'ai bien compris vos échanges, cette subvention exceptionnelle 
au départ elle était pour le puit de sciences. Donc après en 2023, vous avez voulu la réaffecter pour 
autre chose et là aujourd'hui, vous voulez la réaffecter encore pour autre chose ? Elle date de quand 
cette subvention ? 2019 / 2018 ? 
 
M. MAZILLE : Celle-ci donc à l'origine, c'était bien pour le puit de sciences. Donc elle doit dater 
de 2018, si je ne dis pas de bêtises ou 2019.  
 
M. LA PIANA : Elle date de décembre 2019.  
 
M. MAZILLE : J'ai dit 2018 ou 2019, donc décembre 2019, merci. Et donc lorsqu'en 2023 on 
avait voté, celle-ci avait déjà été affectée sur ces deux projets mais dans des montants différents. 
Et donc là, c'est une réaffectation qui se fait au regard des besoins de financement et d'évolution 
du coût des projets puisque au plus on avance dans les projets, au plus on affine le coût définitif 
par rapport au coût prévisionnel qui est celui du départ. 
 
M. BESSAIH : Et donc en 2023, il y avait 1,9 millions pour l'école modulaire. Est-ce que vous 
actez la fin de cette école modulaire ? Le fait de la lever de ce plan de financement ?  
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M. MUJICA : Alors pas du tout. L'école modulaire, on va, une fois qu'on aura abouti sur le type 
d'école modulaire, on réaffectera, on ira chercher d'autres subventions. Aujourd'hui, le besoin se 
fait sentir sur ces deux projets-là qui sont en cours.  
 
M. BESSAIH : L'école modulaire, elle sera toujours sur, pardonnez-moi l'expression, sur ce 
magnifique stade SEROPIAN laissé à l'abandon ? 
 
M. MUJICA : Alors magnifique ou laissé à l'abandon ?  
 
M. BESSAIH : Ah ben c'est de l'ironie.  
 
M. MUJICA : Alors, ou il est magnifique ou il est laissé à l'abandon ? 
 
M. BESSAIH : Ah c'est honteux. Moi j'ai honte quand j'amène ma fille à la danse, de voir ce stade 
mais bon ça c'est autre chose. Donc il est à l'abandon.  
 
M. le MAIRE : Cela fait 30 ans qu'il est comme ça.  
 
M. BESSAIH : Il n'a jamais été splendide mais…Est-ce que ce sera toujours sur ce stade-là ?  
 
M. MUJICA : Aujourd'hui le projet c'est toujours là.  
 
M. BESSAIH : D'accord. OK. J'avais une dernière question. Monsieur LA PIANA l'a demandé. 
Par rapport au cinéma, toujours ouverture pour le festival ?  
 
M. MUJICA : Festival, pour l'automne.  
 
M. BESSAIH : D'accord. Donc fin octobre.  
 
M. MUJICA : Bah l'automne c'est jusqu'au 21 décembre il me semble. 
 
M. BESSAIH : Non mais le festival, c'est fin octobre d'habitude, c'est pour ça.  
 
M. MUJICA : Oui, fin octobre-début novembre mais c'est le festival d'automne. Donc après on 
verra avec l'association du cinéma quand est-ce qu'ils souhaitent le faire. 
 
M. BESSAIH : Oui d'accord. OK. Donc on a jusqu'au 21 décembre.  
 
M. MUJICA : Décembre, c'est toujours l'automne.  
 
M. BESSAIH : Evidemment on peut jouer avec les mots. Vous avez raison. OK c'est bon. Merci.  
 
M. le MAIRE : Merci. On va procéder au vote. Pardon, Monsieur LA PIANA, je ne vous avez 
pas vu.  
 
M. LA PIANA : Oui quand même juste pour rappeler la peine que je peux avoir de voir à quel 
point ce centre de culture scientifique a été sacrifié par votre équipe. 
 
M. le MAIRE : Il n'y a que vous qui le vouliez ce centre de culture scientifique. Quand on évoque 
les sujets avec vos ex-collègues politiques, il y a que vous qui le vouliez. Je peux vous assurer de 
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ça. Après, peut-être qu'il vous disez oui pour vous faire plaisir. Allez-vous renseigner maintenant. 
Oui, je vous donne la parole.  
 
M. LA PIANA : Je ne crois pas qu'on donne 17 millions d'euros de subventions pour faire plaisir 
à quelqu'un. Je n'ai pas les beaux yeux bleus que vous avez, mais j'ai l'énergie pour obtenir un 
projet qui a du sens. 
 
M. le MAIRE : C'est vous qui le voyez comme ça. Allez, on passe au vote. 
 

 
Adopté à la MAJORITE des suffrages 

exprimés  
 

23 votes POUR (groupe majorité avec 
procuration S. ZUNINO, P. NALIN, G. 

GIORDANO et S. POLLET et B. PRIOURET) 

12 ABSTENTIONS (J-M LA PIANA avec 
procuration G. PORCEDO, M-C RICHARD, P. 

SPREA, L. DESHAIES, C. JORDA, P. 
PONSART, S. GAMECHE, J. GUIDINI-

SOUCHE, J. BESSAIH, K. BENSADI avec 
procuration F. BOUKERCHE) 

 

 
5 – CREANCE ETEINTE - BUDGET PRINCIPAL 

M. le MAIRE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121- 29, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l'instruction budgétaire M57, 
Vu la décision du Tribunal de commerce d’Aix-en-Provence en date du 17 janvier 2025, 
Vu le titre de recettes n°2022 T-4302 émis à l'encontre de FRANCE BUSINESS DISCOUNT pour 
un montant de 149 218,08 euros, 
Vu le certificat d’irrécouvrabilité produit par le mandataire judiciaire BR ASSOCIES en date du 
27 juillet 2023, 
Vu le courrier du Centre des finances publiques d’Aix-en-Provence (SGC) en date du 04 mars 
2025 annexant la liste des produits irrécouvrables n°63251180911,  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le comptable est chargé seul et sous sa responsabilité 
d'exécuter les recettes et les dépenses et de poursuivre la rentrée de tous les revenus de la commune 
et de toutes les sommes qui lui sont dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnées par le maire 
jusqu'à concurrence des crédits régulièrement accordés. 
 
A ce titre, Monsieur le Receveur Municipal a informé la Commune qu’un titre émis en 2022 auprès 
de FRANCE BUSINESS DISCOUNT n'a pas été honoré. Des poursuites ont été engagées par la 
Trésorerie et le mandataire judiciaire BR ASSOCIES a produit un certificat d’irrecouvrabilité le 
27 juillet 2023. 
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De plus, le Tribunal de commerce d’Aix-en-Provence a prononcé, le 17 janvier 2025, la faillite 
personnelle du gérant de ladite société pour une durée de 15 ans. 
 
Il s'avère donc nécessaire d'admettre en créance éteinte le titre n°2022T-4302 pour un montant de 
149 218,08 euros, conformément à l’état des créances irrecouvrables transmis par le Service de 
Gestion comptable d’Aix-en-Provence référencé sous le n° 6325180911. 
 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 

 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 

 
Article 1 : 
De constater l’irrecouvrabilité totale et définitive de la créance et d’admettre en créances éteintes 
le titre n°2022 T-4302 établi à l'encontre de FRANCE BUSINESS DISCOUNT pour un montant 
de 149 218,08 euros. 
 
Article 2 : 
De dire que les crédits sont prévus au budget principal 2025 de la commune pour un montant de 
149 218,08 euros, nature 6542 – créances éteintes, fonction 020. 
 
Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération ainsi que tous les actes nécessaires 
à son exécution. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Y a-t-il des observations ? Nous allons procéder au vote.  
 
 

Adopté à la MAJORITE des suffrages 
exprimés  

 
30 votes POUR (groupe majorité avec 
procuration S. ZUNINO, P. NALIN, G. 

GIORDANO et S. POLLET et J-M LA PIANA 
avec procuration G. PORCEDO, M-C 

RICHARD, P. SPREA, L. DESHAIES,  B. 
PRIOURET et K. BENSADI avec procuration 

F. BOUKERCHE) 

5 ABSTENTIONS (C. JORDA, P. PONSART, 
S. GAMECHE, J. GUIDINI-SOUCHE, J. 

BESSAIH) 
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Services techniques  
 

6 – CONVENTIONS DE FINANCEMENT DE TRAVAUX AVEC LE SMED13, 
DANS LE CADRE DE L'OPERATION DE VOIRIE SITUEE IMPASSE DES 

PLATANES ET IMPASSE HOCHE 

M. MUJICA : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la convention de financement de travaux concernant l’intégration des ouvrages de distribution 
publique d’électricité dans l’environnement ci-annexée, 
Vu la convention de financement de travaux concernant l’intégration des réseaux de 
communications électroniques dans l’environnement ci-annexée,  
 
Dans le cadre de son opération de voirie située impasse des platanes et impasse Hoche, la 
Commune de Gardanne a sollicité le SMED13 (Syndicat Mixte d'Energie du Département des 
Bouches-du-Rhône), en vue d'obtenir une subvention pour procéder à l'enfouissement des réseaux 
électriques et de communications électroniques. 
 
Ces travaux d'effacement des réseaux aériens participent à l'embellissement du cadre de vie ainsi 
qu'à la mise en valeur du territoire communal. 
Il est précisé que la zone d’intervention concernée relève de l'espace public urbain. 
 
Comprenant les travaux, les études et la maîtrise d'oeuvre, assurée par le SMED13, le coût des 
opérations est estimé à :  

 243 400,00 € HT maximum, pour la mise en souterrain des réseaux de distribution publique 
d'énergie électrique, d'une part ; 

 55 655,00 € TTC maximum, pour la mise en souterrain des réseaux de communications 
électroniques, d'autre part. 

 
Concernant la convention relative à l'intégration des ouvrages de distribution publique d'énergie 
électrique dans l'environnement, conformément au plan de financement figurant à l'article 2, la 
Commune de Gardanne prendra en charge le solde HT maximum de 183 400,00 € (cent quatre-
vingt-trois milles quatre cent euros).  
 
Pour ce qui est de la convention relative à l'intégration des réseaux de communications 
électroniques dans l'environnement, conformément aux stipulations mentionnées à l'article 2, le 
montant TTC maximum de la participation communale est fixé à 55 655,00 € (cinquante-cinq 
milles six cent cinquante-cinq euros). 
 
Afin de définir les modalités administratives et financières de ces opérations, il est demandé à la 
commune de signer les deux conventions précitées ci-annexées. 
 
Ces conventions prendront effet à la date de signature des parties et se termineront à la récupération 
totale des différentes participations et subventions par le SMED13. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à conclure, dans le cadre de l’opération de voirie située impasse 
des platanes et impasse Hoche, avec le SMED13 : 
- la convention de financement de travaux concernant l’intégration des ouvrages de distribution 
publique d’électricité dans l’environnement ci-annexée, 
- la convention de financement de travaux concernant l’intégration des réseaux de communications 
électroniques dans l’environnement ci-annexée. 
 
Article 2 : 
De dire que, pour la convention relative à l'intégration des ouvrages de distribution publique 
d'énergie électrique dans l'environnement, conformément au plan de financement figurant à 
l'article 2, la Commune de Gardanne prendra en charge le solde HT maximum de 183 400,00 € 
(cent quatre-vingt-trois milles quatre cent euros). 
 
Article 3 : 
De dire que, pour la convention relative à l'intégration des réseaux de communications 
électroniques dans l'environnement, conformément aux stipulations mentionnées à l'article 2, le 
montant TTC maximum de la participation communale est fixé à 55 655,00 € (cinquante-cinq 
milles six cent cinquante-cinq euros). 
 
Article 4 :  
De dire que les crédits nécessaires sont prévus au Budget Communal. 
 
Article 5 :  
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Des observations ? Oui, monsieur BESSAIH. 
 
M. BESSAIH : Alors tout comme Monsieur MUJICA, moi je suis précis dans les dates et dans 
les saisonnalités. La convention date de 2023. Est-ce que c'est grave ou pas grave, qu'elle date de 
2023 ? C'est à dire qu'elle a été signée en 2023. Est-ce que c'est pas très grave ou pas ? Comme 
c'est écrit projet 2023 et cetera. C'est juste une remarque comme ça.  
 
M. le MAIRE : On peut la mettre à jour. Non, ça ne pose pas de problème. Ma juriste me dit que 
ça ne pose aucun problème.  
 
M. BESSAIH : Alors on est bon.  
 
M. le MAIRE : Merci beaucoup. Pas d'observation ? On va procéder au vote.  
 

Adopté à l’UNANIMITE des suffrages 
exprimés 
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Urbanisme / Foncier  
 

7 – ACQUISITION DE 2 EMPRISES DE TERRAIN D'UNE SUPERFICIE DE 275 
M² ET DE 31 M² A DETACHER RESPECTIVEMENT DES PARCELLES AL N°02 
ET AL N°253, AUPRES DES COPROPRIETAIRES DE LA PARCELLE AL N°02 - 

ZA LA PALUN 

M. MUJICA : (Lecture du rapport) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2241-1, 
Vu le procès-verbal de l’Assemblée Générale des Copropriétaires du 15 mai 2025, 
Vu les plans de division ci-annexés,  
 
En vue de l’aménagement de la Rue Emmanuel Vitria, les parcelles AL n°02 et AL n°253 sont 
grevées des emplacements réservés de voirie n°840 et n°881, inscrits dans le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal approuvé le 05/12/2024, au bénéfice de la Commune. 
 
Ces parcelles constituent l’unité foncière des Copropriétaires de la parcelle AL n°02. 
 
C’est pourquoi, lors de son Assemblée Générale du 15 mai 2025, le Syndicat des Copropriétaires 
- représenté par son syndic, l’Agence Immobilière Saint Victor Gestion - s’est engagé à céder, à 
l’euro symbolique, à la Commune, deux emprises de terrain d’une superficie de 275 m² et de 31 
m² à détacher respectivement des parcelles AL n°02 et AL n°253. 
 
A cet effet, la Commune a fait établir, à ses frais, par Géomètre-Expert, les documents requis pour 
connaître les nouveaux numéros issus de ces divisions. 
 
De ce fait, il convient de procéder à l’acquisition de ces emprises de terrain constituant un trottoir, 
en vue de les intégrer dans le domaine public communal. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 

 
 
Article 1 : 
D’approuver l’acquisition, auprès du Syndicat des Copropriétaires de la parcelle AL n°02 – 
représenté par son syndic, l’Agence Immobilière Saint Victor Gestion – de 2 emprises de terrain 
d’une superficie de 275 m² et de 31 m² à détacher respectivement des parcelles AL n°02 et AL 
n°253 (voir plan ci-joint), en vue de leur intégration dans le domaine public communal. 
 
Des documents d’arpentage, établis par Géomètre-Expert, indiqueront les nouveaux numéros issus 
de la division des parcelles précitées. 
 
Article 2 : 
De dire que, conformément au procès-verbal de l’Assemblée Générale des Copropriétaires du 15 
mai 2025 ci-annexé, cette dernière se fera à l’euro symbolique. 
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Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié en l’Office Notarial de Gardanne et à 
poursuivre toutes les formalités administratives s’y rapportant. 
 
Article 4 : 
De dire que les frais d’acte, de scission de copropriété ainsi que les frais de géomètre seront à la 
charge de la Commune. 
 
Article 5 : 
De dire que les crédits nécessaires sont prévus au Budget Communal. 
 
Article 6 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Merci, Monsieur MUJICA. Des observations ? Monsieur BESSAIH, avec 
précision.  
 
M. BESSAIH : Évidemment, comme toujours. C'est mon rôle de fonctionnaire au ministère de 
l'agriculture. Évidemment. Quel aménagement est prévu sur cette route ? C'est quoi piste cyclable 
? Je ne sais pas. 
 
M. MUJICA : Alors, il y a voie, trottoir, piste cyclable, stationnement, bande verte. La largeur de 
la voie permet justement de pouvoir tout maintenir sur cette boucle. D'accord. 
 
M. BESSAIH : Plantation d'arbres…La totale ? 
 
M. MUJICA : Tout.  
 
M. BESSAIH : D'accord.  
 
M. le MAIRE : Allez, merci Monsieur MUJICA. On va procéder au vote.  
 
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages 
exprimés 
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8 – CONVENTION D'OCCUPATION ANTICIPEE, AU PROFIT DU 
DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE, CONCERNANT L'IMMEUBLE 

SITUE AU 31, BOULEVARD CARNOT 

M. GIUSTI : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2241-1, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L. 2122-4, 
Vu la convention et le dossier d’AT joints en annexes,  
 
Le Département des Bouches-du-Rhône souhaite installer une Maison du Bel Age au sein de 
l’immeuble sis 31, Boulevard Carnot (parcelle cadastrée section BA n°41), relevant du domaine 
communal. 
 
Il est prévu que l’installation de cette structure fasse l’objet d’un acte notarié conclu entre les 
parties. 
 
Toutefois, afin de débuter les travaux dans les meilleurs délais, il a été convenu d’accorder au 
Département une convention d’occupation anticipée. 
 
Ainsi, cette convention permettra d’ores et déjà au Département de débuter la réalisation des 
travaux nécessaires à ce projet, conformément à l’autorisation de travaux enregistrée sous le n°AT 
013 041 24 K0009 et accordée le 28/10/2024. 
 
Par ailleurs, elle définit notamment les conditions d’occupation par le Département de l’immeuble 
mis temporairement à disposition. 
 
Cette convention, précaire et révocable sans indemnités, sera accordée à compter du jour de sa 
signature, pour une durée de 6 mois et ne pourra pas faire l’objet d’un renouvellement par tacite 
reconduction. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 : 
D’approuver, au profit du Département des Bouches-du-Rhône, une convention d’occupation 
anticipée concernant l’immeuble, situé au 31, Boulevard Carnot (parcelle communale cadastrée 
section BA n°41). 
 
Article 2 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution. 
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Discussion :  
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur GIUSTI. Des observations ? Oui, Madame GAMECHE. 
 
Mme GAMECHE : Bonsoir à toutes et à tous. Alors, nous souhaiterions attirer votre attention 
sur nos inquiétudes face à l'arrivée d'une maison du Bel Age sur notre Commune. Aujourd'hui, 
nous disposons déjà d'un foyer senior ainsi que deux entraides solidaires et d'un CCAS qui œuvre 
activement pour informer, orienter et accompagner nos aînés. Les missions de ces structures 
incluent l'accompagnement dans les démarches administratives, l'amélioration de la vie 
quotidienne, la veille sociale pour les personnes fragilisées et l'organisation d'animation pour lutter 
contre l'isolement. Face à ces dispositifs déjà en place, nous nous posons la question : qu'apportera 
de plus cette nouvelle maison du Bel Age ? Alors que nous sommes préoccupés par la 
transformation progressive de nos services publics, l'intégration de services postaux dans des 
structures comme les maisons du Bel Age, bien que présentée comme une amélioration de l'accès 
au service pourrait en réalité accélérer la disparition des bureaux de postes traditionnels. En 
justifiant la fermeture de ces derniers au profit de guichets décentralisés, on risque de réduire la 
qualité et l'accessibilité des services tout en affaiblissant le réseau postal public. Cette approche 
s'inscrit dans une logique de réduction des services publics évoqués par Amélie DE 
MONTCHALIN, qui prévoit des coupes budgétaires pour 2026. Sous couvert de modernisation, 
ces mesures pourraient bien sonner le glas de services essentiels au détriment des citoyens qui en 
dépendent. Cette inquiétude s'étend également à notre CCAS qui joue un rôle crucial dans 
l'accompagnement de nos aînés. Nous savons que les CCAS sont également menacés par les 
mesures rendant leur existence facultative, même dans les Communes de plus de 1 500 habitants 
comme le suggère le rapport de Boris RAVIGNON, maire LR de CHARLEVILLE-MEZIERES. 
Est-ce que c'est là où vous voulez en venir ? Vous voulez vraiment affaiblir davantage nos services 
publics au profit de structures dont l'utilité supplémentaire reste à démontrer ? Nous affirmons 
notre crainte et demandons une réflexion approfondie sur l'impact réel de cette maison du Bel Age 
et sur les conséquences pour nos services publics existants. Nous devons nous assurer que cette 
structure ne viendra pas fragiliser davantage un équilibre déjà précaire. Merci.  
 
M. le MAIRE : Je vous en prie. Cette maison du Bel Age, ça sera la 50e dans le département. Si 
à un moment donné elle n'avait pas fait ses preuves, je pense que le département aurait arrêté d'en 
construire dans les villes du département. Concernant ce que vous évoquez en termes de 
concurrence, j'emploie ce mot, vous ne l'avez pas employé mais c'est ce que j'ai à peu près compris. 
Moi, je parle plutôt de complémentarité. Vous avez le bus itinérant de la maison du Bel Age qui 
est venu sur la Commune, vous l'avez vu, il s'est installé sur le Parvis de l'hôtel de ville et les 
personnes qui étaient dédiées à accueillir le public ont été très surprises du nombre de personnes 
qui sont venues solliciter la maison du Bel Age. Alors effectivement, il y a des missions qui sont 
quelque peu similaires avec celles du CCAS, mais quand on est arrivé pour rentrer dans ce bus, on 
y est allé justement avec la directrice du CCAS, ses collaboratrices, des personnes du foyer du 3e 
âge et les responsables du foyer du 3e âge, on a tous rapidement compris la nécessité d'introduire 
cette maison du Bel Age. Après derrière dans le cadre du vieillissement de la population, où de 
plus en plus de gens ont besoin d'un soutien, moi je ne vois pas la maison du Bel Age comme une 
concurrence avec le CCAS, mais plutôt comme une complémentarité. Derrière, il y a beaucoup de 
personnes qui sont venues demander des renseignements sur les retraites par exemple. Donc moi, 
je reste convaincu des bienfaits de cette maison du Bel Age. Et puis, c'est un service public. Après, 
je vois que vous avez bien étudié le sujet parce qu'effectivement, il y a, dans certains endroits, des 
maisons du Bel Age qui sont venues quelque peu se substituer notamment, des bureaux de postes 
et c'est une vérité. C'est une vérité. C'était écrit. Après à nous de savoir maintenir ce service public. 
Dans ces villes où La Poste a disparu, c'était des villes de combien d'habitants ? C'est une question 
qu'il faut se poser. Je n'ai pas la réponse. Je vous pose la question mais je pense que vous ne l'avez 
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pas non plus. Ce n'est pas un reproche que je vous fais, mais ce sont des villes de combien 
d'habitants ? 
Aujourd'hui, avoir une Poste à Gardanne, dans une ville de 22 000 habitants, je n'imagine pas un 
instant que ce service public puisse disparaître vu le nombre de personnes qui s'y rendent tous les 
jours. Et derrière, je pense que, quoi qu'il advienne dans un futur proche, n'importe quel maire se 
battra pour maintenir ce type de service public qui est essentiel pour le bon fonctionnement d'une 
collectivité. Après, je le dis et je le redis, on a d'assez bons rapports avec notre directrice du CCAS 
et avec la responsable du foyer du 3e âge, pour qu'objectivement, elles puissent me dire "Mais 

attendez Monsieur le Maire, on n'est pas du tout d'accord", ce qui n'était pas le cas quand on a 
visité cette maison du Bel Age itinérante. Après derrière, il y a d'autres activités aussi qui sont 
proposées. Vous savez au foyer du 3e âge, à un moment donné, pas tout le monde ne peut rentrer 
pour faire des activités physiques parce qu'on est aussi contraint par un nombre de places. Donc 
voilà, moi je vois plutôt ça comme une complémentarité.  
Effectivement,vous ne le voyez peut-être pas exactement comme ça, mais je suis convaincu, au 
travers des discussions que j'ai eu avec d'autres maires qui ont aussi des CCAS dans leurs 
Communes, qu'il n'y a pas de sujet là-dessus. Voilà. Quelqu'un d'autre souhaite prendre la parole 
? Monsieur LA PIANA. Pardon Madame GAMECHE.  
 
Mme GAMECHE : Non, alors effectivement on n'est pas contre l'arrivée d'une complémentarité 
à ce qui existe déjà. Moi, j'insiste vraiment sur la crainte de la disparition des services publics, et 
notamment La Poste - comme on le voit à Biver, où La Poste est à la limite de fermer. Pour moi, 
c'est presque un leurre du gouvernement. D'accord, la direction du CCAS et les collègues du foyer 
ont visité le bus itinérant. Mais est-ce que tout le monde a réellement conscience de ce qui va se 
jouer plus tard ? Ce n'est pas aujourd'hui, ce n'est pas demain. C'est d'ici quelques années. 
On va en arriver là. Parce que si vous avez écouté les propos d'Amélie DE MONTCHALIN, ça 
fait vraiment peur. Donc en fait, là où on insiste, ce n'est pas pour aujourd'hui, ce n'est pas pour 
demain. Bien sûr que ce n'est pas une mauvaise chose non plus, parce que nos seniors méritent de 
belles choses. Mais tout ce que propose une maison du Bel Age, est déjà proposé au sein du CCAS, 
au sein du foyer espoir 13, enfin tout ça. Voilà. 
 
M. le MAIRE : Merci. Monsieur LA PIANA, vous souhaitez intervenir ?  
 
M. LA PIANA : Oui, bien sûr qu'on n'est pas opposé mais vous voyez, quand on parle de La 
Poste, ça veut dire que si, ce n'est pas la volonté mais, si dans la maison du Bel Age on mettait La 
Poste, ça veut dire que la maison du Bel Age devient une Maison pour tous. Ce n'est pas pareil 
d'avoir une Maison pour tous et une Maison du Bel Age. C'est-à-dire que, si ça devient un fourre-
tout du service public parce qu'on ne peut pas le mettre ailleurs, où est le Bel Age dans l'histoire ? 
Donc je pense que la vigilance est importante. L'inquiétude qu'on peut avoir sur ce projet, ce n'est 
pas sur le fait qu'il existe. C'est comment il va être monté et comment il va être partagé avec les 
autres instances. 
C'est-à-dire, est-ce qu'il va y avoir vraiment un travail collectif, un travail de réflexion, un travail 
de savoir où sont les limites des uns et des autres, où sont les partenariats des uns et des autres. 
Ça, c'est une inquiétude qu'on peut avoir et on peut avoir le sentiment qu'il y a un truc qui se rajoute 
sans pour autant qu'on fasse ce travail-là. 
Et, est-ce qu'il y a un comité de pilotage par exemple entre le CCAS, le foyer du 3e âge et la maison 
du Bel Âge, pour essayer de voir justement où sont les limites et si on fait vraiment les choses 
comme il faut ? 
 
M. le MAIRE: Monsieur MUJICA.  
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M. MUJICA : Merci Monsieur le Maire. Toutes vos inquiétudes, nous les avons eues, les agents 
du CCAS les ont eus aussi. Et avant d'accueillir le bus ici sur la place de la Mairie, nous avons eu 
un rendez-vous, sur site, sur Gardanne, où nous avons évoqué tout ce que vous êtes en train de dire 
: qui fait quoi, comment on le fait etc. 
Il est ressorti de la réunion que nous devions travailler ensemble et non pas faire les mêmes choses. 
Donc il y a tellement de choses que l'on fait, il y a aussi des choses que l'on ne fait pas. 
Donc l'idée c'est de se répartir les tâches et que chacun apporte quelque chose à un ancien, qu'il n'a 
pas aujourd'hui. C'est tout. Ils ne sont pas là pour nous vampiriser. 
On n'est pas là pour les vampiriser non plus. On est là pour travailler ensemble et apporter un 
service en plus, comme l'a dit Monsieur le Maire. Rien de plus. Les inquiétudes que le CCAS 
pouvait avoir, aujourd'hui ils ne les ont plus. Après une réunion qu'on a eue avec eux, ça a été très 
clair. Allez, je vais vous le dire moi ce qu'ils proposent de plus que nous. Aujourd'hui, ils  proposent 
un voyage gratuit par an par personne et c'est limité. Je crois qu'ils font deux voyages à l'année. 
Voilà, c'est tout ce qu'ils proposent en plus. 
Donc oui effectivement ils vont remplir le bus mais derrière après ils vont facturer des voyages 
alors que nous aussi on facture, et avec un prix beaucoup plus intéressant qu'eux. Donc non, ils ne 
vont rien nous prendre. 
Donc si on avait des inquiétudes… Je ne sais pas ce qu'il va se passer dans 20 ans, comme vous 
êtes en train de le dire, mais à aujourd'hui à très court terme, même à 5 /10 ans, ils ne sont pas là 
pour nous vampiriser. Par contre, on est là pour travailler ensemble.  
 
M. le MAIRE : Je reviens sur les propos de Madame GAMECHE. Effectivement, il faudra qu'on 
soit très vigilant qu'à un moment donné, et ce que vous dites aussi Monsieur LA PIANA, de ne 
pas faire en sorte que ce soit des services publics entre guillemets de substitution. C'est là qu'il 
faudra, tout à fait, être vigilant sur le sujet. 
 
Propos hors micros 

 
M. le MAIRE : Si, c'est nous qui le déciderons. A un moment donné, le Maire a quand même un 
son mot à dire sur la Commune et sur ce qu'il souhaite. 
Je veux dire, le département fait ces propositions-là et ce n'est pas le département qui demande à 
La Poste de disparaître et de prendre la main avec la maison du Bel Age. 
C'est un service public. Je le dis, je le répète, je n'imagine pas demain, avec la restructuration qu'il 
y a aujourd'hui sur La Poste, je n'imagine pas La Poste disparaître dans une ville de 22 000 
habitants. On sera là pour défendre ce sujet. 
Oui, Madame BENSADI et Monsieur DUPIN après. 
 
Mme BENSADI : Oui, bonsoir à tous. Donc moi, j'ai entendu qu'il y avait une réunion qui avait 
eu lieu entre la maison du Bel Age, les agents du CCAS et du foyer. Est-ce qu'on pourrait avoir  
une copie du compte rendu de cette réunion ?  
 
M. le MAIRE : On vous le transmettra, Madame BENSADI. C'est noté. 
 
Mme BENSADI : Merci.  
 
M. le MAIRE : Monsieur Dupin, vous voulez intervenir sur le Bel Age ? 
 
M. DUPIN : Oui, justement, je voulais intervenir par rapport au CCAS et au Bel Age. Le Bel Age, 
c'est bien une maison qui concerne les personnes qui ont un certain âge. 
Je rappelle quand même que le CCAS, il est là pour l'action sociale pour tous les gardannais. En 
particulier aussi les personnes handicapées, où ils rendent service pour le remplissage des dossiers 
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au niveau de la MDPH et d'autres demandes, comme les demandes de fauteuils roulants 
électriques, de fauteuils roulants normaux, de béquilles etc. 
Donc le CCAS n'est pas prêt de partir ni aujourd'hui, ni demain, par rapport à l'action sociale que 
nous menons sur la ville de Gardanne. 
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur DUPIN. D'autres interventions ? Monsieur LA PIANA, allez-y, 
je vous en prie.  
 
M. LA PIANA : Non, l'idée d'avoir un comité de pilotage parce que il y a ce qu'on met au début 
et après il y a comment ça fonctionne et je pense que l'idée d'avoir un comité de pilotage et d'avoir 
un suivi justement des limites des uns et des autres, ça peut être intéressant. 
Parce qu'au début on peut identifier certaines choses et se rendre compte que ça ne correspond pas 
à la réalité des besoins. Et donc je pense que ce serait intéressant de faire un suivi. 
 
M. le MAIRE : Très bien, merci. Monsieur JORDA.  
 
M. JORDA : Oui, c'est une question qui est liée au département puisque la MDS a déménagé.  
Ce bâtiment, est-ce qu'il n'aurait pas pu servir d'accueil justement pour cette maison du Bel Age ? 
Il est immense. Et que va-t-il en advenir de ce bâtiment ? 
 
M. le MAIRE : Alors, le bâtiment de la MDS donc qui appartient au département. Le département 
souhaite le vendre. Après, ça veut dire quoi ? Le vendre à qui ? Est-ce que ça sera un promoteur ? 
Si tel était le cas, on sera très vigilant sur ce que le promoteur souhaite faire, comme on le fait 
depuis le début de notre mandature. Vous serez informé effectivement s'il y a une vente à un 
promoteur. Très honnêtement, j'imagine que c'est un promoteur qui va essayer de racheter ce 
bâtiment. 
Après le montant, je crois que c'était 1,4 millions d'euros donc en dehors d'un promoteur qui 
pourrait acheter le bâtiment ? Il y avait une école privée qui s'était positionnée dessus et qui a fait 
marche arrière et aujourd'hui, voilà. 
Donc on restera très vigilant parce qu'il y a des espaces verts derrière qui jouxtent Veline aussi et 
qui existent depuis très longtemps et qui font la quiétude aussi des habitants de ce quartier-là.  
On vous tiendra au courant de toute façon dès qu'on le saura. 
 
M. LA PIANA : Oui, peut-être une suggestion puisque le conseil départemental semble être 
généreux, pourquoi il n'en ferait pas le don à la Commune pour qu'elle puisse l'utiliser à d'autres… 
en termes de subventions en nature plutôt, enfin matérielle, plutôt qu'en argent ?  
 
M. le MAIRE : Tout à fait, vous avez raison. C'est la première question que je leur ai posé. Ils 
n'ont pas voulu. Et Dieu sait que j'ai essayé Monsieur LA PIANA, je peux vous assurer que j'ai 
essayé. On a même visité en plus et on a dit tiens, on va leur faire une proposition de cession à 
titre gratuit ou de bail emphytéotique pour essayer de mettre des services municipaux dedans.  
Mais bon, on n'y est pas arrivé malheureusement. On peut avoir des bonnes relations mais 
quelquefois c'est difficile. 
Oui, Monsieur LA PIANA.  
 
M. LA PIANA : Du coup, votre séduction n'arrive pas à 1,4 million alors que la mienne arrive à 
17 millions. Vous vous rendez compte ?  
 
M. le MAIRE : Fantastique ! C'est bien. Comme quoi. Allez, bien dit Monsieur LA PIANA. 
Madame ARAB, vous voulez dire quelque chose ?  
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M. ARAB : Oui, s'il vous plaît. Bonsoir à tous. Je voudrais revenir sur la maison du Bel Age. 
Effectivement, il y a des craintes, je les comprends très bien. En amont, on avait travaillé avec eux 
pendant une réunion avec les agents du CCAS et tout le monde.  
On continuera à travailler avec eux en complémentarité. Merci. 
 
M. le MAIRE : Merci. Nous allons procéder au vote.  
 

Adopté à la MAJORITE des suffrages 
exprimés  

 
28 votes POUR (groupe majorité avec 
procuration S. ZUNINO, P. NALIN, G. 

GIORDANO et S. POLLET et J-M LA PIANA 
avec procuration G. PORCEDO, M-C 

RICHARD, P. SPREA, L. DESHAIES et  B. 
PRIOURET) 

7 ABSTENTIONS (C. JORDA, P. PONSART, 
S. GAMECHE, J. GUIDINI-SOUCHE, J. 

BESSAIH, et K. BENSADI avec procuration F. 
BOUKERCHE) 

 
 
 
Environnement 
 
 

9 – AVIS RELATIF A L’ENQUETE PUBLIQUE GAZELENERGIE 

 
M. le MAIRE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’environnement,  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que du 05 mai au 06 juin 2025, sur la commune de 
Gardanne et sur les territoires de 323 autres communes réparties sur 16 départements et 3 régions, 
il a été procédé à une enquête publique inter-préfectorale. 
 
Cette enquête publique portait sur un complément d'étude d'impact destiné à prendre en compte 
les effets indirects de l'approvisionnement en bois de la Centrale de Provence, présenté par la 
société GAZELENERGIE GÉNÉRATION, domiciliée 2 rue Berthelot — 92 400 COURBEVOIE, 
à l'appui de sa demande d'arrêté préfectoral modificatif de l'autorisation d'exploiter l’unité P4 « 
Biomasse » située sur les communes de GARDANNE et MEYREUIL. 
 
Pour rappel, la centrale thermique de Provence a été créée en 1953 par les Houillères des Bassins 
du Centre et du Midi (Charbonnages de France) afin de produire de l’électricité à partir de lignites 
issus du bassin minier local. Au fil du temps, le site industriel a accueilli successivement 5 unités 
de production d’électricité. Pour les plus récentes, l’unité P4, d’une puissance de 250 MWe, a été 
mise en service en 1967, et l’unité P5 d’une puissance de 590 MWe en 1984. 
 
Après la fermeture des Houillères, en 2003, le charbon est importé principalement d’Afrique du 
Sud. P5 est définitivement arrêtée à suite de la décision d’arrêt des centrales charbon en France de 
novembre 2017. 
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En 2008, la centrale thermique passe sous pavillon allemand E.ON et ensuite UNIPER France 
POWER. En 2019, le groupe tchèque EPH acquiert l’entreprise qui devient GAZELENERGIE. 
 
En 2010, lauréate de l’appel d’offres de l’État « CRE 4 » pour des unités de production à partir de 
la biomasse, l’unité P4 est transformée pour fonctionner majoritairement au bois avec une 
puissance installée réduite à 150 MWe et pour un fonctionnement de 7 500 h/an et une 
consommation de bois estimée à 850 000 t/an. 
 
A partir de 2018, la Centrale de Provence est le siège de conflits sociaux liés à suppression de 
postes par suite de l’arrêt du charbon qui paralysent le site et mettent l'unité biomasse, rebaptisée 
P4B, à l'arrêt une grande partie du temps. Après travaux complémentaires, l'unité biomasse est 
relancée en avril 2022. 
 
L’unité P4B a fait l’objet d’une première autorisation d’exploiter délivrée en novembre 2012. 
Suite à la décision du Conseil d’État du 27 mars 2023 et à l’arrêt du 10 novembre 2023 de la Cour 
administrative d’appel de Marseille, l’exploitant GAZELENERGIE doit régulariser son 
autorisation d’exploiter en complétant l’étude d’impact de 2012 en particulier sur les effets 
indirects de l'approvisionnement en bois, le bilan carbone ainsi que l'étude des incidences Natura 
2000. 
 
Ce complément a donc fait l’objet d’une enquête publique du 05 mai au 06 juin 2025. 
 
L’unité P4B a redémarré en janvier 2025 après la signature avec l'État d'un protocole d'achat 
d’énergie pour une durée de 8 années. La production a ainsi été réduite à 4 000 h de fonctionnement 
annuel moyen contre 7 500 h auparavant, soit une diminution de 80 % du bilan carbone. 
 
Ainsi, compte-tenu des enjeux soulevés et des questions posées, une approche systémique se doit 
de prendre en compte trois aspects, l’économie, le social et la protection de l’environnement : 
 

- Concernant l'économie et le social : pour le territoire, le fonctionnement de l’unité P4B 
permet de maintenir 120 emplois directs et 450 emplois indirects liés à l’écosystème 
portuaire, la gestion de la filière biomasse et les sous-traitants en maintenance industrielle 
et manutention. 
 

- Concernant la protection de l’environnement : devant l'urgence climatique et, avec la 
sensibilité croissante du public, la gestion multifonctionnelle des forêts se doit d’être 
durable tout en combinant économie, préservation de la biodiversité, accueil du public et 
protection des sols. Les effets combinés de l’apport de nouvelles connaissances 
scientifiques, du rôle déterminant des ONG dans le processus d’élaboration normative au 
niveau national et international, les réglementations applicables aux prélèvements 
forestiers sont devenues bien plus contraignantes – et vertueuses - qu’elles ne l’étaient en 
2012, date de la première étude d’impact avec, en particulier : 
 
 Le Règlement de l’UE interdisant l’importation dans l’Union européenne de bois coupé 

illégalement de 2013 ; 
 

 Le référentiel FSC pour la gestion responsable des forêts françaises de mai 2018 ; 
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 L'OFB (Office Français de la Biodiversité) créé en juillet 2019 doté de pouvoirs de 
police administrative et judiciaire ; 

 
 L’évolution des conditions de certification PEFC pour une gestion forestière durable ; 
 La Directive Européenne REDII qui impose, à partir de juillet 2023, que la quantité 

globale de bois récoltée reste toujours inférieure à la croissance de la forêt déduction 
faite des dépérissements naturels ; 
 

 L’application du règlement européen (RDUE) contre la déforestation et la dégradation 
des forêts de 2024 qui impose aux entreprises concernées (opérateurs et/ou 
commerçants) de garantir que les produits mis sur le marché comportent un risque nul 
ou négligeable de déforestation. 
 

En France, la politique forestière relève de la compétence de l'État qui en assure la cohérence 
nationale. Elle est traduite dans la Loi d'Orientation sur la Forêt de 2001 qui insiste sur les notions 
de gestion durable et multifonctionnelle. Pour ce qui concerne la forêt privée française, ce sont les 
Schémas Régionaux de Gestion Sylvicole (SRGS) qui s’appliquent depuis décembre 2023. 
 
Enfin, la signature avec l'État du contrat d'achat d’énergie – limité dans le temps – permet à 
GAZELENERGIE GENERATION de baisser la production initiale de la centrale P4B de près de 
moitié car ciblée sur les périodes de fortes consommations, réduisant de facto les conséquences 
directes - indirectes de son exploitation. 
 
Ainsi : 
 

- Sur une base théorique majorante de 5 000 h/an, ses besoins en biomasse, toutes 
provenances confondues, passent de 850 000 t à 545 000 t comprenant 60 000 t de bois 
recyclés / en fin de vie, 150 000 t de plaquettes internationales (via le Grand Port Maritime 
Marseille – Fos et ses emplois) et 335 000 t en bois forestier local sur le périmètre des 17 
départements situés autour de la Centrale. 
 

- Et sur la base contractuelle de fonctionnement de 4 000 h/an, la consommation passe à 450 
000 t/an dont 240 000 concernent l’approvisionnement en bois forestier local de la centrale 
qui représente 5 % de la ressource disponible, c’est à dire la part du stock forestier qui peut 
être prélevé sans compromettre l’avenir de la forêt ni les fonctions écologiques qu’elle 
remplit. La baisse de 95 000 t/an se faisant au bénéfice de la forêt locale. 

 
Pour précision, GAZELENERGIE GENERATION a exclu les zones Natura 2000 de ses sources 
d’approvisionnement et s’engage à s’approvisionner en bois certifié durable. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 

 
Article 1 : 
 
De prendre acte des points suivants : 
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- Que, selon les termes même de l’avis d’enquête publique, le complément d'étude d'impact 
fourni par GAZELENERGIE GENERATION a été réalisé conformément aux dispositions 
de la décision du Conseil d’État ainsi que de l’arrêt de la Cour administrative d'appel de 
Marseille précités, 

 
- Que, les éléments techniques contenus dans le dossier fourni et les engagements pris par 

GAZELENERGIE GENERATION, notamment ceux relatifs à sa politique et exigences 
techniques en matière d’achat de bois, permettent au public intéressé de disposer d’une 
information bien plus exhaustive qu’en 2012, 

 
- Que, à l’occasion de chaque Comité de Suivi de Site (CSS), l’exploitant GAZELENERGIE 

GENERATION s’engage à rendre compte, pour la période écoulée, du bilan de 
fonctionnement de P4B et de la bonne tenue de ces engagements en portant à la 
connaissance des membres dudit CSS, les tonnages, moyens de transports utilisés et 
origines en quantité et qualité de ses intrants. 

 
Article 2 : 
 
De considérer le présent complément d’étude d’impact fourni par GAZELENERGIE 
GENERATION comme une forme d’engagement pris envers la population et ses représentants et 
donc, qu’il est opposable comme tel. 
 
Article 3 : 
 
De donner un avis favorable auxdits compléments d’études d’impacts directs et indirects, au vu 
des éléments ci-avant exposés, des réponses aux questions posées et des éléments contenus dans 
le dossier présenté par GAZELENERGIE GENERATION. 
 
Article 4 : 
 
D’autoriser Monsieur le Maire, à déposer la présente délibération sur le registre dématérialisé 
ouvert à cet effet, au titre de la contribution de la commune de Gardanne à l’enquête publique en 
objet. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Voilà pour cet exposé. Bien sûr, Madame PONSARD. Bien évidemment, vous 
avez la parole. 
 
Mme PONSARD : Bonsoir à toutes et à tous. Donc, nous souhaitons intervenir aujourd'hui pour 
soutenir l'avis favorable émis par notre Commune concernant le complément d'études d'impact 
relative à la centrale biomasse de Gardanne. Il est important de rappeler que notre région a besoin 
d'énergie pour assurer la continuité de son activité économique, de ses services publics et du 
confort de ses habitants. Dans un contexte de tension géopolitique, d'instabilité climatique et de 
hausse des prix de l'énergie, garantir une certaine indépendance énergétique devient une nécessité 
stratégique. En contribuant à la sécurité d'approvisionnement, la biomasse permet non seulement 
de limiter les hausses de facture pour les usagers, mais aussi de participer activement à la stabilité 
du réseau électrique en période de tension, voire de secourir d'autres territoires en cas de blackout. 
La centrale biomasse s'inscrit dans un cadre réglementaire strict. Le complément d'étude d'impact 
montre que les enjeux environnementaux sont pris en compte sérieusement. Qualité de l'air, 
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gestion des flux de transports, ressources en bois. Ce projet n'est pas parfait, mais il est piloté et 
surveillé. Il est aussi générateur d'emplois, de retombées économiques locales et de soutien à la 
filière Forêt-Bois régionale, à condition que nous restions collectivement vigilants. Dans cette 
perspective, il est également essentiel de porter un véritable pôle public du bois. Ce pôle 
permettrait de structurer durablement la filière forêt et bois autour de l'intérêt général, d'assurer 
des approvisionnements responsables pour la biomasse, de préserver la biodiversité et de garantir 
la traçabilité du bois utilisé. Il créerait aussi des emplois qualifiés, non-délocalisables, tout en 
associant les collectivités, les citoyens, les acteurs économiques et les travailleurs à la gouvernance 
de cette filière stratégique. C'est une condition pour une transition énergétique cohérente, 
écologique et socialement juste. Nous souhaitons également compléter par un petit rappel 
important sur la situation sociale toujours non réglée à la centrale de Gardanne. Depuis 2021, 27 
salariés licenciés dans le cadre du PSE attendent une solution. Or, plusieurs engagements ont été 
pris, formellement signé entre la CGT, GazelEnergie et le préfet de région et confirmé par la 
Ministre de l'Energie en novembre 2024. Ces engagements prévoyaient l'heure et embauche dans 
les projets industriels du site, notamment Biométhane Gardanne. À ce jour, rien n'a été 
concrètement mise en œuvre. Le congé d'accompagnement spécifique de ces salariés prendra fin 
en décembre 2025 et l'inquiétude est grande. La transition énergétique ne peut pas se faire au 
détriment de la justice sociale. Il est temps que les engagements soient tenus. Gardanne a les 
moyens de devenir un modèle de reconversion industrielle réussi à condition de ne laisser personne 
de côté. Je vous remercie. 
 
M. le MAIRE : Merci madame d'autres observations ? Oui, Monsieur DESHAIES. 
 
M. DESHAIES : Bon, avant de commencer, je tiens à préciser que mon intervention se limitera 
exclusivement à l'approvisionnement en bois de la centrale biomasse de notre Commune, sujet de 
cette délibération. Ce qui me frappe dans votre note explicative de synthèse, ce n'est pas tant ce 
qui est écrit, mais ce qu'il en manque. En effet, plusieurs éléments cruciaux n'ont pas été abordés 
et méritent d'être mis en lumière. Permettez-moi de les évoquer ici. Premier point, il n'est nulle 
part question du transport du bois en camion. Or, je vous le rappelle, ce mode de transport est loin 
d'être vertueux en termes d'émission de gaz à effet de serre. Un camion de 40 tonnes cause autant 
de dégâts à la chaussée que 60 000 voitures, entraînant une usure prématurée des infrastructures 
routières. Cette dégradation des routes qui nécessitera tôt ou tard leur réfection, entraînera de 
nouvelles émissions de gaz à effet de serre. Deuxième point, rien n'est dit non plus sur le bois 
importé de l'étranger, et notamment du Brésil. Un bois qui, vous le savez, présente un bilan carbone 
particulièrement désastreux. Le transport maritime qui utilise du fioul lourd est une source de 
pollution massive. Or, cette réalité devrait impérativement être prise en compte dans l'analyse de 
l'impact global de l'approvisionnement en bois. Troisième point, il est également préoccupant 
qu'aucune mention ne soit faite des prélèvements de bois effectués sur les bords des cours d'eau, 
des zones à la fois essentielles pour la biodiversité et extrêmement fragiles. Lors d'une réunion 
publique, la réponse de GAZELÉNERGIE à ce sujet, a été "nous ne pouvons-nous engager sur 

rien". Et c'est bien là le problème. GAZELENERGIE semble se contenter d'acheter du bois sans 
exercer de contrôle réel, se bornant à demander quelques labels et certifications à ses fournisseurs. 
C'est à peu près comme un consommateur qui choisirait ses légumes au supermarché en se 
contentant de lire les étiquettes sans en savoir plus sur la provenance. 
Or, dans ce contexte, nous parlons de plus de centaines de milliers de tonnes de bois. Ne serait-il 
pas plus responsable de réembaucher et de former les personnes licenciées précédemment, comme 
le disait Paméla, pour effectuer des contrôles sur les lieux de coupe et garantir ainsi la gestion plus 
durable et plus respectueuse de nos écosystèmes ? 
Oui, nous aussi nous nous soucions des travailleurs de la centrale et de leurs conditions de travail, 
mais il est impératif de veiller à la qualité et à la durabilité des pratiques d'approvisionnement. 
Quatrième point, aucun éclairage n'est apporté sur la gestion du CO² capté par les arbres. Ces 
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derniers mettent entre 50 et 60 ans pour capter du CO², mais ils sont brûlés en quelques minutes 
dans la centrale. C'est là une incohérence avec l'urgence climatique. À un moment où la 
préservation des puits de carbone naturel devrait être une priorité, brûler ces arbres qui ont mis des 
décennies à stocker du CO² semble non seulement contreproductif, mais aussi irresponsable. De 
plus, nos forêts sont déjà fortement menacées par le changement climatique et le stress hydrique. 
De nombreux scientifiques nous alertent sur la perte de la capacité de nos forêts à produire de la 
biomasse dans les années à venir, ce qui ne fait qu'ajouter à la gravité de la situation. Pour 
information, hier soir, la ville d'Aubenas a émis un avis défavorable à l'unanimité contre cette 
concertation, en dénonçant un projet allant à l'encontre de sa politique environnementale. La ville 
de Gréasque, elle, l'a rejeté lundi dernier. Je vous remercie pour votre attention. 
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur DESHAIES. Voilà l'homme écologiste qui ne souhaite pas 
prendre l'avion pour aller en Arménie. Vous avez évoqué plein de sujets mais vous en avez oublié 
aussi. Vous parlez du transport par route, vous n'évoquez pas le sujet du fret ferroviaire qui est 
abordé depuis très longtemps sur ce sujet. Vous parlez du bois du Brésil, vous ne parlez pas non 
plus du bois de nos régions qui à un moment donné, nos forêts doivent être nettoyées et la 
régénérescence des arbres, elle est calculée dans cette étude. Et puis vous vous inquiétez de la 
situation des employés. Je ne suis pas certain, mais Madame PONSARD peut-être m'apportera une 
réponse, que les employés de la centrale s'ils vont couper du bois, ils auront leur statut d'IEG. Mais 
peut-être que oui ? Madame PONSARD, vous allez peut-être m'aider sur ce sujet. Moi, je retiendrai 
sur ces deux interventions, je me suis exprimé sur celle de Monsieur DESHAIES. Je retiendrai un 
mot sur l'intervention, enfin une phrase, sur l'intervention de Madame PONSARD qui m'a 
interpellé, qui m'a plu. Madame PONSARD a dit "Restez collectivement vigilant." Et Madame 
PONSARD quand elle dit rester collectivement vigilant, elle dit collectivement vigilant pour les 
emplois de la centrale. On a quand même, je l'ai dit tout à l'heure, 122 emplois, 400 emplois 
indirects, un port qui fonctionne et qui amène du bois sur la centrale. Derrière, je pense que les 
villes comme Aubenas, ou les villes comme Gréasque, que vous avez cité… Allez, je ne vais pas 
parler de Gréasque, je vais parler d'Aubenas. Je ne suis pas intimement convaincu qu'à Aubenas, 
il y ait 122 employés qui travaillent à la centrale de Gardanne. Donc on peut comprendre aussi la 
position des villes voisines qui ne souhaitent pas que la centrale perdure dans le temps parce 
qu'elles n'ont pas cette problématique sociale. Nous, cela touche nos gardannais et nos biverois 
depuis des générations. Et je pense qu'à un moment donné dans les propos de Madame PONSARD, 
dans les trois mots que j'ai cité, tout est inclus. Tout est inclus dans le sens où on n'a pas envie que 
Gardanne devienne la poubelle du département. On n'a pas envie que Gardanne devienne polluée 
demain, parce qu'on y habite tous et parce qu'on a des enfants en bas âge qui vont y grandir. Voilà 
ce que je souhaitais vous dire. Madame PONSARD peut-être un éclaircissement sur un forestier 
qui sera au statut d'IEG. Merci. 
 
Mme PONSARD : Donc voilà la question, il y a déjà la réponse. Le statut IEG est un statut pour 
les producteurs d'énergie. Donc non. Après je voudrais rappeler quand même que la pollution, 
comme je l'ai déjà dit, on parle des salariés et de la pollution, mais les salariés, on est très préoccupé 
par ce genre de choses parce qu'au quotidien justement on est confronté à cette pollution donc non, 
on y fait très attention. Moi je voudrais revenir comme on l'a dit, voilà le transport, il y a un fret 
de ferroviaire qui va revenir au fur à mesure pour limiter justement les camions. Et sur le bois du 
Brésil, comme je l'ai dit, c'est un complément d'étude d'impact. L'étude d'impact sur le bois du 
Brésil a déjà été faite en amont. C'est normal que ça ne réponde pas à cette question. J'en ai fini. 
Merci.  
 
M. le MAIRE : Pas d'autres interventions ? Oui, Monsieur DESHAIES. Allez-y.  
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M. DESHAIES : Non, vous dites que j'ai oublié des points. Alors, vous avez tout à fait raison, 
mais pourquoi vous ne les avez pas mis, vous ? Puisque ça vous semblait être des points positifs. 
 
M. le MAIRE : On va arrêter le débat parce que sinon… 
 
M. DESHAIES : On pourrait rester une heure comme cela.  
 
M. le MAIRE : Effectivement, on en débattra tous les deux plus tard si vous voulez. Très 
volontiers. Très volontiers.  
 
M. DESHAIES : Si vous voulez.  
 
M. le MAIRE : Monsieur LA PIANA, vous souhaiter dire quelque chose ?  
 
M. LA PIANA : Oui, si vous voulez, c'est une question qui est préoccupante et qui est un vrai 
sujet sur Gardanne et sur Meyreuil, mais moi j'ai, personnellement en tout cas, été assez choqué 
de comment s'est passée l'enquête publique. C'est-à-dire la place qu'a pris GAZELENERGIE. 
Quand vous arrivez quelque part et que vous expliquez que ce qui va être fait est tellement 
merveilleux et que tout le monde va s'y retrouver, je trouve qu'il y a quelque chose qui sonne faux 
quand même. Donc si nous, on dit tout ça, et c'est ce qui a été dit par mon camarade, que d'ailleurs 
je n'avais pas lu mais je lui fais entièrement confiance, je trouve que la notion de vigilance doit 
être primordiale. Elle doit être primordiale sur ce qui va se passer sur l'environnement mais aussi 
sur les salariés. Aujourd'hui, GAZELENERGIE encaisse une certaine somme. Quelle garantie à 8 
ans pour les salariés ? Où va cet argent ? Qu'est-ce qui est prévu pour après ? Et donc par rapport 
à la position de GAZELENERGIE, on en a parlé ensemble, moi je trouve que c'est traité de manière 
un peu mirobolante et c'est ça qui m'inquiète. On va avoir des réunions ensemble et on va revenir 
là-dessus mais je trouve que faire un chèque en blanc à GAZELENERGIE ça m'inquiète, et même 
pour les salariés. 8 ans, c'est dans pas longtemps. Et qu'est-ce qui va se passer pendant ces 8 années 
? Donc moi, mon inquiétude et l'enquête publique telle qu'elle a été menée, franchement, j'ai été 
sérieusement choqué de la position de la directrice, de la manière de mener les débats et de 
présenter un projet dans une enquête publique où on parle 1 heure. Donc quand je vois ça, moi j'ai 
envie de me rétracter, de me dire prudence, on verra bien ce qui se passera. Vous savez que c'est 
un sujet sur lequel on aura à discuter entre nous et on le fera en toute clarté, en toute tranquillité.  
 
Mme PONSARD : Je voudrais juste rajouter un petit truc sur le futur. Je rejoins qu'au bout des 8 
ans… mais les 8 ans nous permettent de développer d'autres projets industriels sur le site, nous 
donnant un avenir encore plus lointain. 
 
M. le MAIRE : OK. Oui, Monsieur PRIOURET, vous avez la parole. Bonsoir.  
 
M. PRIOURET : Oui, bonsoir à tous et à toutes. Je rappelle quand même que l'enquête publique, 
elle était sur la filière bois. Alors c'est vrai que c'était un souci pour tout le monde et j'avoue que 
je n'ai pas vraiment les compétences pour pouvoir gérer ce genre de dossier. Donc j'attendais 
beaucoup de la réunion qui a eu lieu à la Maison du peuple. GAZELENERGIE, c'est normal, a 
présenté un dossier que j'oserais dire « béton ». Ils avaient réponse à tout. Les transports routiers 
seront supprimés par des transports ferroviaires. Le bois qui vient du Brésil est à la source et 
analysé. Ce qui m'a un petit peu laissé sur ma faim, c'est les oppositions au niveau du public et au 
niveau des différentes organisations ou CIQ ou associations qui militent contre ce projet. Je trouve 
qu'ils ont pas été percutants. On n'a pas eu grand-chose comme explications. Les questions ont été 
un petit peu à côté. Je ne sais pas si vous étiez présent Monsieur DESHAIES. Je ne vous ai pas 
entendu.  
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M. DESHAIES : C'était très difficile de prendre la parole.  
 
M. PRIOURET : Bon. Voilà, je suis resté un petit peu… alors je m'abstiendrai sur ce projet parce 
que c'est un projet qui m'inquiète mais si vous voulez je suis resté sur ma faim. Voilà. Merci. 
 
M. le MAIRE : Très bien. Merci à toutes et à tous. Nous allons procéder au vote.  
 
 

Adopté à la MAJORITE des suffrages 
exprimés  

 
29 votes POUR (groupe majorité avec 
procuration S. ZUNINO, P. NALIN, G. 

GIORDANO et S. POLLET et C. JORDA, P. 
PONSART, S. GAMECHE, J. GUIDINI-

SOUCHE, J. BESSAIH et K. BENSADI avec 
procuration F. BOUKERCHE) 

5 votes CONTRE (J-M LA PIANA avec 
procuration G. PORCEDO, M-C RICHARD, P. 

SPREA, L. DESHAIES 

1 ABSTENTION (B. PRIOURET) 

 
 
 

10 – APPROBATION DE L'ETAT D'ASSIETTE ET DESTINATION DES COUPES 
DE BOIS POUR L'ANNEE 2025 

M. MUJICA : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code forestier et notamment les articles L. 212-2, L. 214-5 à L. 214-8, L. 214-10, L. 214-
11 et L. 243-1, 
Vu la Charte de la Forêt Communale, en particulier les 14 à 23, 
Vu le document de plan d'aménagement forestier en vigueur pour la forêt communale, 
Considérant les éléments précédemment présentés par l'ONF, notamment la vue d'ensemble des 
coupes prévues au plan d'aménagement forestier, celles reportés et anticipées, 
 
Dans le cadre de la gestion des forêts des collectivités relevant du régime forestier, l’Office 
National des Forêts (ONF) est tenu chaque année de porter à la connaissance des collectivités 
propriétaires, les propositions d’inscription des coupes à l’état d’assiette. 
 
Pour l’année 2025, l’ONF propose d’inscrire des coupes sur la parcelle 9u sise chemin de Roman 
– 13120 GARDANNE relevant du régime forestier ainsi que, des propositions de destination pour 
ces coupes ou leurs produits. 
 
Il s’agit de coupes nécessaires notamment au bon entretien. 
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Il est ainsi proposé au Conseil municipal : 
 

1- d’arrêter l'état d'assiette des coupes de l'exercice 2025 pour lesquelles l'ONF procédera 
à la désignation, comme suit : 

 
 

2- d’arrêter les orientations mise en marché comme suit :  
 

 
 
 

3- De définir les modalités de mise à disposition à l'ONF des bois destinés à être vendus 
façonnée par contrat d'approvisionnement :  

 

 
 

(1) Dans le cadre d'une mise à disposition à l'ONF des bois façonnés bord de route, le Propriétaire se charge, 

conformément à l'article L214-11 du code forestier, de l'ensemble des opérations d'exploitation 
(abattage, débardage, remise en état, cubage/classement) soit en régie, soit en faisant appel à une ou 

plusieurs ETF. Il a la possibilité de confier à l'ONF une prestation d'assistance technique à donneur 

d'ordres. 

 

(2) Dans le cadre d'une mise à disposition à l'ONF de bois sur pied destinés à être vendus façonnés, l'ONF 

se charge conformément à l'article L214-7 du code forestier, de l'ensemble des opérations liées à 

l'exploitation (abattage, débardage, remise en état, cubage/classement,…). 
 

La présente délibération sera transmise à l'ONF. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 

Parcelle 
(UG) 

Type 
de 
coupea 

Volume 
présumé 
réalisable 
(m3) 

Surface à 
parcourir 
(ha) 

Coupe prévue 
à  
l’aménagement 
(Oui/Non) 

Année prévue à 
l’aménagement 

9u AMEL 160 4,63 OUI 2018 

Dénominatio
n du chantier 
forestier 

 
Produits 

Bois façonnés Bois sur pied 

Contrat 
d’approvisionnem
ent 

Vente 
simple 

Délivrance 
AFFOUAGE 

Vente 
simple 

Délivrance 

P 9u P.A X     

Dénomination du 
chantier forestier 

Mise à disposition à l’ONF des bois 
bord de route (1) 

Mise à disposition à l’ONF 
des bois sur pied (2) 

Parcelle 9u X 
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Article 1 : 
D’arrêter l'état d'assiette des coupes de l'exercice 2025 pour lesquelles l'ONF procédera à la 
désignation, comme suit : 
 

    
Article 2 : 
D’arrêter les orientations mise en marché comme suit : 
 

 
 
Article 3 : 
De définir les modalités de mise à disposition à l'ONF des bois destinés à être vendus façonnée 
par contrat d'approvisionnement : 

 
Article 4 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération ainsi que tout acte nécessaire à son 
exécution. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur MUJICA. Des observations ? Nous allons procéder au vote. 
 

Adopté à la MAJORITE des suffrages 
exprimés  

 
34 votes POUR (groupe majorité avec 
procuration S. ZUNINO, P. NALIN, G. 

GIORDANO et S. POLLET et J-M LA PIANA 
avec procuration G. PORCEDO, M-C 

RICHARD, P. SPREA, L. DESHAIES, C. 
JORDA, P. PONSART, S. GAMECHE, J. 

GUIDINI-SOUCHE, J. BESSAIH et K. 
BENSADI avec procuration F. BOUKERCHE) 

1 ABSTENTION (B. PRIOURET) 

Parcelle 
(UG) 

Type de 
coupea 

Volume 
présumé 
réalisable (m3) 

Surface à 
parcourir 
(ha) 

Coupe prévue à  
l’aménagement 
(Oui/Non) 

Année prévue à 
l’aménagement 

9u AMEL 160 4,63 OUI 2018 

Dénominatio
n du chantier 
forestier 

 
Produits 

Bois façonnés Bois sur pied 

Contrat 
d’approvisionnem
ent 

Vente 
simple 

Délivrance 
AFFOUAGE 

Vente 
simple 

Délivrance 

P 9u P.A X     

Dénomination du 
chantier forestier 

Mise à disposition à l’ONF des bois 
bord de route (1) 

Mise à disposition à l’ONF 
des bois sur pied (2) 

Parcelle 9u X 
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Transports  
 

11 – APPROBATION D'UNE CONVENTION RELATIVE A L'ORGANISATION 
DES TRANSPORTS SCOLAIRES ENTRE LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-

PROVENCE ET LA COMMUNE DE GARDANNE 

M. MUJICA : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5217-2, 
Vu le Code des Transports et notamment ses articles L.1231-1 et L. 3111-9, 
Vu la convention relative à l’organisation des transports scolaires entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et les communes membres de la Métropole ci-annexée, 
 
L’article L. 1231-1 du Code des Transports dispose que la Métropole Aix-Marseille-Provence, à 
compter du 1er janvier 2016, sur son ressort territorial, est chargée de l’organisation du transport 
scolaire. 
 
Il est proposé d’approuver par la présente délibération une convention d’autorité organisatrice de 
second rang entre la Métropole et la ville de GARDANNE. 
 
Ainsi, cette convention permettra à la commune d’assurer le relais de la Métropole auprès des 
différentes instances locales (établissement scolaire, parents d’élèves…), 
 
La commune pourra également se charger d’assurer des missions d’information des usagers. 
 
La commune souhaite par ailleurs contribuer au financement des abonnements scolaires pour 
l'année scolaire 2025-2026, selon les modalités suivantes : 
 

 
 
Cette convention est exécutoire à partir de la rentrée scolaire prochaine. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
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Article 1 :  
 
D'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée relative à l’organisation des 
transports scolaires entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune de GARDANNE. 
 
Article 2 : 
 
D'autoriser la commune à engager les crédits nécessaires afin de contribuer au financement des 
abonnements scolaires pour l'année scolaire 2025-2026, comme suit :  
 

 
 
Article 3 : 
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération ainsi que tout acte nécessaire à son 
exécution. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur MUJICA. Des observations ? Oui, Madame GUIDINI-SOUCHE. 
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Bonsoir. Comme chaque année, nous nous demandons pourquoi 
vous obstinez à faire payer les transports scolaires alors qu'ils étaient gratuits pour les familles 
puisque pris en charge par la municipalité avant la mandature ? Est-ce pour offrir aux gardannais 
et gardannaises de fastueux concerts d'été ? Au-delà de ces questionnements légitimes, nous avons 
appris, vous en parliez à l'instant, lors des vœux de Madame VASSAL, sa décision de rendre 
gratuits les transports métropolitains pour les enfants de moins de 10 ans ainsi que pour les plus 
de 65 ans. Et c'est une bonne chose sur le point de vue écologique et social. Le modèle actuel de 
transports en communs freine  à de nombreux citoyens l'accès aux services essentiels, limite la 
mobilité des jeunes et des plus précaires. De plus, il perpétue une dépendance à la voiture 
individuelle que nous devons urgemment remettre en question. Nous parlions tout à l'heure des 
problèmes des énergies. Plus de 40 réseaux de transports en France ont aujourd'hui fait le choix de 
la gratuité totale, représentant plus de 370 communes. Parmi elles, des villes comparables à 
Gardanne, voire plus, et même des plus grandes : Dunkerque, Niort, Calais, Castre… la liste est 
longue. Plus proche de nous, Aubagne, qui a été pionnière en la matière. Aubagne n'est qu'à 
quelques kilomètres d'ici et depuis 2009, elle propose la gratuité des bus et depuis 2014, celle du 
tramway. Résultat, une fréquentation triplée des transports en commun, une baisse de l'usage de la 
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voiture, un centre-ville redynamisé. À Montpellier, toute la métropole est désormais desservie 
gratuitement pour ses habitants. Ce n'est pas une utopie, c'est une réalité concrète, mesurable et 
reproductible. Donc pourquoi pas Gardanne ? Pourquoi notre ville ne serait-elle pas elle aussi en 
première ligne pour offrir un service public universel et accessible à tous ? Pourquoi ne pas oser 
une politique courageuse en matière de mobilité durable, qui serait un marqueur fort d'un projet 
municipal tourné vers l'avenir ? Pour ce faire, nous vous suggérons d'associer les gardannaises et 
les gardannais à la construction de ce projet dans un véritable esprit de démocratie participative. 
La gratuité des transports est un choix politique, un choix de société. Je vous remercie.  
 
M. le MAIRE : Merci. Monsieur MUJICA.  
 
M. MUJICA :  Bien, on va vous répéter ce qu'on vous dit depuis quelques années maintenant. 
Nous avons pris la décision de prendre en charge que 50 %. Effectivement, avant c'était 100 %. 
Pourquoi ? Quand on avait fait le bilan avec la Métropole sur l'utilisation des transports, il s'est 
avéré qu'effectivement, on prenait en charge 100 % mais que forcément vu que les administrés ne 
payaient pas, s'ils ne prenaient pas le bus, ce n'était pas grave. Donc en fait, on prenait la carte et 
puis si on prend pas le bus, ce n'est pas grave mais j'ai la carte. On ne sait jamais si un jour dans 
l'année je vais l'utiliser. Donc à un moment donné, il faut responsabiliser les gens et les faire 
participer aussi parce que le zéro reste à charge, ça a aussi son mauvais. Derrière ça ne 
responsabilise pas les gens à l'utilisation des moyens. Je rappelle quand même que pour un 
abonnement annuel, le reste charge pour une famille c'est 30 €. Donc c'est pas non plus la panacée. 
30 €, 15 €, 15 € et 24 € de reste à charge pour l'abonnement sans la RTM et après avec le trajet 
RTM c'est encore autre chose. Donc je pense que si on utilise le bus, payer 30 € et au moins on va 
l'utiliser le bus, on aura pas une carte gratuite à 60 € qu'on laissera dans un coin de l'armoire et 
qu'on utilisera pas. 
 
M. le MAIRE:  Merci Monsieur MUJICA. Oui. 
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Vous ne répondez pas sur le deuxième volet de la question, sur la 
gratuité totale et l'impact favorable que ça pourrait avoir en ville. 
 
M. le MAIRE : Il vous a répondu. Il vient de répondre. Il a dit qu'il n'y aura pas de gratuité totale. 
Ce sera gratuit pour les concerts, je ne sais pas si vous viendrez, mais pas gratuit pour le bus.  
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Non, je ne viendrai pas au concert. 
 
M. le MAIRE : Dommage. 
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Je pense que j'ai de bonnes raisons. 
 
M. le MAIRE : Ouais… si vous vous privez. Très bien. Bon, on ne débattra pas sur ça. Est-ce que 
quelqu'un d'autre souhaite prendre la parole ? Monsieur LA PIANA, je vous en prie.  
 
M. LA PIANA : Sur la question de la gratuité, j'entends ce que vous dites, mais là le sujet c'est 
comment inciter les gens à utiliser les transports en commun. Donc peut-être que ça vaudrait le 
coup de voir dans les villes où ils ont décidé que les transports en commun étaient gratuits, 
comment ça se passe. Est-ce qu'ils sont confrontés à ce que vous êtes en train de dire ou est-ce 
qu'il peut y avoir une autre manière d'inciter les gens à venir, sans dire que simplement parce qu'il 
y a 30 € de frais ça veut dire que vous allez être incités, et à zéro vous venez pas ? Comment on 
s'inscrit ? Comment…voilà…on est tous dans tous les domaines. On se pose la question de la 
gratuité totale et de voir comment on engage les gens. Mais là on parle d'écologie. 
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M. le MAIRE : Monsieur MAZILLE, vous avez la parole.  
 
M. MAZILLE : Oui, merci Monsieur le Maire. Juste rappeler une précision que là, on n'est pas 
en train de délibérer sur la tarification du transport, en ce qui concerne les transports à Gardanne. 
On est en train de délibérer sur la tarification du pass scolaire pour les gardannais. Ce n'est pas la 
même chose. La tarification relève de la Métropole, puisque notre Régie des transports à nous ne 
s'occupe que des lignes scolaires, pas des lignes continues, les deux lignes urbaines que nous avons 
à Gardanne ou des lignes interurbaines. Ça, cette décision de gratuité relève de la Métropole. Il y 
a eu comme vous l'avez dit pour les moins de 10 ans et les plus de 65 ans. La Présidente de la 
Métropole a toujours dit depuis plusieurs années qu'elle était favorable à cette extension, à cette 
généralisation de la gratuité mais que la problématique était celle du coût, du financement de cette 
mesure. Pour le coup, nous ne nous sommes pas saisis de la question du prix des transports à 
Gardanne. Ça, ça relève de la métropole. Là, c'est la simple question de l'abonnement scolaire. Et 
en plus cet abonnement scolaire, comme cela vous avait été présenté, l'essentiel c'est sans RTM, 
c'est-à-dire sans le réseau marseillais, l'ancien réseau du territoire de Marseille, parce que pour le 
coup, les gardannais le prennent très peu quand on est en scolaire. Donc on est vraiment sur 
quelque chose qui touche Gardanne et éventuellement les communes proches du pays d'Aix. Voilà. 
Merci Monsieur le Maire.  
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur MAZILLE. On va procéder au vote. Qui est pour ? Tout le monde 
? Ah, pardon. Excusez-moi.  
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Non, non mais je pense que c'était le moment, l'opportunité de saisir 
cette problématique et d'en débattre aussi au sein de la métropole. C'est une question qu'on peut se 
poser et on peut se porter volontaire, la ville de Gardanne, à l'expérimentation de la gratuité totale 
des bus sur notre Commune puisque, Jean-Marc en parlait, les expériences ailleurs ont montré leur 
leurs bénéfices à de nombreux niveaux. Donc ce n'était pas complètement à côté et hors sujet. 
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Très bien. On va procéder au vote. 
 

Adopté à l’UNANIMITE des suffrages 
exprimés 

 
 
Personnel  
 

12 – REVALORISATION DES AGENTS PUBLICS DE LA PETITE ENFANCE - 
OCTROI DU "BONUS ATTRACTIVITE" 

M. MUJICA : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L. 712-1 et L. 714-4 à L. 
714-13, 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment son article D. 423-9, 
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Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions Sujétions Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans la 
Fonction Publique d’État, 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Vu le décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature 
indemnitaire et le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’État, 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, 
Vu la circulaire n° C 2024-096 du 9 mai 2024 de la Caisse Nationale d’Allocations 
Familiales (CNAF), 
Vu la délibération cadre du 26 juin 20217 relative au RIFSEEP, 
Vu la délibération du 25 septembre 2017 modifiant la délibération cadre du 26 juin 20217 relative 
au RIFSEEP, 
Vu la délibération municipale du 05 avril 2018 relative au RIFSEEP, 
Vu la délibération municipale du 19 novembre 2018 modifiant la délibération du 5 avril 2018 
relative au RIFSEEP, 
Vu la délibération municipale n°2021-13 du 15 février 2021 relative au RIFSEEP, 
Vu le tableau des effectifs, 
Vu l'avis du Comité Social Territorial lors de sa réunion en date du 21 mai 2025, 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le secteur de l'accueil collectif de la petite enfance 
est marqué depuis plusieurs années par un déficit d'attractivité des métiers, engendrant des 
difficultés de recrutement.  
 
Ainsi, afin de lutter contre ces difficultés, de dynamiser la filière et d’encourager les employeurs 
publics et privés à revaloriser les salaires des professionnels du secteur de la petite enfance, l’État 
a annoncé de nouveaux financements pour soutenir la revalorisation des salaires des professionnels 
de crèches. 
 
Pour soutenir cette mesure, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) a indiqué, par 
communiqué, cofinancer cette mesure via le dispositif « bonus attractivité » et en a expliqué les 
modalités dans une circulaire et une FAQ dédiées en mai 2024.  
 
Cette mesure, applicable au secteur public, ne l’est pas automatiquement et justifie le respect d’une 
certaine procédure afin de pouvoir bénéficier de la prise en charge partielle du coût de cette 
revalorisation. 
 
Le dispositif « bonus attractivité » implique une prise en charge par la Caisse des Allocations 
Familiales des 2/3 du coût chargé d’une revalorisation de 100 € nets mensuels par agent. Il est 
ainsi permis de valoriser la rémunération des agents publics concernés de 100 € nets 
mensuels. 
 
Sont concernés par la revalorisation l’ensemble des agents, titulaires et contractuels, intervenant 
auprès d’enfants ou occupant des fonctions de direction qui travaillent dans les établissements 
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d’accueil du jeune enfant (EAJE) financés par la prestation de service unique (PSU) et gérés par 
une collectivité territoriale ou un établissement public local.  
 
Sont concernés par cette revalorisation, les fonctionnaires et agents publics contractuels ainsi que 
les assistantes maternelles qui : 
 

 Exercent leurs missions auprès d’enfants ou qui sont exercent une fonction de direction 
dans un établissement d’accueil des mineurs financés par la prestation de service unique ; 

 Sont en poste ou recrutés postérieurement à la délibération mettant en œuvre la 
revalorisation. 

Plus précisément, ce dispositif concerne les professionnels qui suivent : 
 Infirmière puéricultrice, 
 Infirmière, 
 Éducatrice de jeunes enfants, 
 Auxiliaire de puériculture, 
 Puéricultrice, puéricultrice cadre de santé, 
 Cadre de santé paramédical, 
 Accompagnant Éducatif Petite Enfance - les agents titulaires d’un CAP A.E.P.E, 
(Accompagnant Éducatif Petite Enfance, Ex-CAP Petite enfance), 
 Adjoint d’animation exerçant ses missions auprès des enfants. 
 

La formulation figurant dans l’annexe de la circulaire n’a pas pour objet d’imposer l’extension de 
la revalorisation notamment au personnel administratif ou technique affecté dans l’établissement 
dès lors qu’il ne relève pas du public cible (agents intervenant auprès d’enfants ou en fonction de 
direction). 
 
La revalorisation doit être pérenne et s’appliquer à l’ensemble des professionnels exerçant leurs 
fonctions auprès d’enfants ainsi qu’aux agents exerçant les fonctions de direction de ces structures, 
titulaires et contractuels, en poste ou recrutés postérieurement à la mise en place du dispositif. 
 
Ainsi, la revalorisation doit résulter : 

 D’une mesure portant sur l’indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise (IFSE) du 
régime indemnitaire tenant compte des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) des agents de la collectivité ou de l’établissement qui y sont 
éligibles ; 
 

 D’une mesure de revalorisation équivalente pour les professionnels de la petite enfance qui 
ne sont pas éligibles au RIFSEEP au sein de la collectivité ou d’un établissement, 
notamment les assistants maternels exerçant en crèche familiale. 
 

Cette délibération étant prise entre le 02 janvier 2025 et le 1er juillet 2025, la date d’application 
sera effective au 1er juillet 2025 conformément aux termes de la circulaire n° C 2024-096 du 09 
mai 2024 de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF). 
 
Monsieur le Maire propose donc à l'assemblée de mettre en place, dès le 1er juillet 2025 ce bonus 
attractivité en augmentant de 100 € nets la part de l'IFSE des professionnels de la Petite Enfance 
qui travaillent sur le terrain, y compris les équipes de direction. Cette revalorisation sera ajustée 
selon la quotité de temps de travail. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
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Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
D’instituer à compter du 1er juillet 2025, la revalorisation de 100 € nets des agents publics de la 
petite enfance conformément à la circulaire de la CNAF. 
 
Article 2 : 
 
De consacrer la revalorisation par l’intermédiaire du RIFSEEP pour les fonctionnaires et les 
agents publics contractuels qui en sont éligibles. 
 
Article 3 : 
 
De préciser que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE:  Merci, Monsieur MUJICA. Des observations ? Madame RICHARD. 
 
Mme RICHARD : C'est bien de revaloriser les agents publics de la petite enfance pour inciter des 
personnes à venir dans le secteur. Mais nous avons plusieurs questions à vous poser. Combien de 
personnes sont concernées par cette mesure ? Quels sont les critères d'attribution ? Comment cette 
valorisation va se mettre en place ? Est-ce que toutes les professions concernées par ce bonus 
d'attractivité le percevront ? Et est-ce qu'il y a des choix ? Et s'il y a des choix qui sont faits sur 
quels critères ? Cette revalorisation est-elle modulable en fonction du salaire ou sera-t-elle la même 
pour tous les agents ? Le fait qu'il soit lié au RIFSEEP nous inquiète. 
 
M. MUJICA : Comment ça lié au RIFSEEP ?  
 
Mme RICHARD : Oui, c'est marqué que c'est lié au RIFSEEP dans la délibération. Vous marquez 
que c'est lié au RIFSEEP.  
 
M. MUJICA : Ah. Oui. OK. 
 
Mme RICHARD : Donc est-ce qu'il y aura un pied d'égalité pour les vacataires ? Oui. De 
consacrer la revalorisation par l'intermédiaire du RIFSEEP pour les fonctionnaires et les agents 
publics contractuels. Je l'ai lu. 
 
M. le MAIRE : Oui. Oui. Absolument. 
 
Mme RICHARD : Donc si c'est lié au RIFSEEP, ça cela nous inquiète un petit peu.  
 
M.le MAIRE : Très bien. Monsieur MUJICA, vous avez la parole.  
 
M. MUJICA : Merci Monsieur le Maire. Alors, je ne vois pas ce qui vous inquiète sur le fait que 
ce soit rattaché au RIFSEEP, parce qu'il faut bien le rattacher à quelque chose.  
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Mme RICHARD : C'est des critères d'attribution.  
 
M. MUJICA : OK. Bon après sur les critères d'attribution, il n'y en a pas. Tous les agents qui 
travaillent dans la petite enfance, que ce soit des contractuels, des titulaires, peu importe. Peu 
importe le grade, toutes les personnes qui travaillent dans une crèche pourront bénéficier de cette 
prime de 100 €, à savoir 63 agents sur la collectivité. 
 
M. le MAIRE : Marie-Christine on a répondu ou il y avait d'autres questions ? Parce qu'il y en a 
eu beaucoup sur le sujet. 
 
Mme RICHARD : Est-ce que cette revalorisation va être modulable en fonction du salaire ? Enfin 
non…quand je parle en fonction du salaire, un exemple : quelqu'un qui travaille à mi-temps ou à 
80 %, comment va être donné ce bonus d'attractivité ? C'est dans ce sens-là.  
 
M. MUJICA : Oui. OK. Ça, ce sera au prorata du temps du temps travaillé.  
 
Mme RICHARD : Au prorata du temps travaillé. D'accord. Non mais c'est important de le 
souligné. 
 
M. MUJICA : Tous les agents de la collectivité auront une prime… 
 
Mme RICHARD : Sauf les vacataires ?  
 
M. MUJICA : Non, tous. Même les vacataires. Tous les agents qui travailleront dans une crèche. 
 
Mme RICHARD : Et dans le service petite enfance ? 
 
M. MUJICA : Et dans le service petite enfance. Oui mais petite enfance ça concerne les crèches. 
Pas les maternelles, on n'est pas dans les maternelles. On est dans les crèches.  
 
Mme RICHARD : D'accord. Merci beaucoup.  
 
M. le MAIRE : Merci. Madame GUIDINI-SOUCHE, vous avez la parole.  
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Oui, merci. Donc, de toute évidence, nous soutenons la mise en place 
du bonus attractivité pour les agents et agentes municipaux de la petite enfance, dispositif visant à 
répondre à la crise de recrutement dans les établissements d'accueil de jeunes enfants. 
Nous saluons le fait que notre collectivité envisage enfin cette revalorisation attendue de 100 € net 
mensuelle. Mais il faut aussi s'attaquer à la question de la rétroactivité. 
Le décret ainsi que la circulaire de la CNNAF sont clairs. Les collectivités qui ont délibéré dans 
les temps peuvent appliquer la revalorisation de manière rétroactive au 1er janvier 2024 dès lors 
que la délibération intervient avant le 1er juillet. 
J'espère que je ne me suis pas trompée dans mes recherches. Nous vous demandons d'appliquer la 
revalorisation de façon rétroactive au 1er janvier comme cela a été décidé dans de nombreuses 
communes de taille comparables, qui ont fait preuve d'anticipation et de considération pour leurs 
agents et agentes. Leur travail est essentiel au bon fonctionnement de 
notre service public local et à l'égalité dès la petite enfance. Ne leur offrons pas une reconnaissance 
à moitié. Offrons-leur la considération qu'elles méritent dans les faits comme dans les mots. Alors, 
j'ai dit "elles" à dessein. Nous vous demandons d'inclure la rétroactivité au 1er janvier dans la 
délibération. Ce n'est pas un geste symbolique, c'est une réparation légitime prévue par le 
dispositif. Enfin, ces différentes fonctions étant majoritairement tenues par des femmes, une 
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revalorisation rétroactive serait aussi une façon de lutter contre les inégalités salariales. En effet, 
sachant qu'encore aujourd'hui en France, les femmes souffrent d'une sous rémunération de 14 % 
par rapport aux hommes. Cela lutterait un petit peu. Je vous remercie.  
 
M. le MAIRE : Merci Madame GUIDINI-SOUCHE. Monsieur MUJICA.  
 
M. MUJICA : Merci Monsieur le Maire. Donc il non, il n'y a pas de rétroactivité possible. La 
délibération passe aujourd'hui, elle est applicable à partir du 1er juillet. C'est pour cette raison 
qu'on la passe aujourd'hui pour pouvoir la faire passer sur la paie de juillet. Si on avait pas passé 
la délibération aujourd'hui, elle aurait pris effet en janvier.  
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Oui, j'ai lu cela mais… 
 
M. MUJICA : Voilà. Donc c'est exactement ce que vous avez lu. C'est ça. C'est pour cette raison 
qu'on a passé la délibération aujourd'hui. Pour pouvoir la mettre en paie à partir du 1er juillet.  
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Ça je l'ai compris mais il y a une possibilité de faire la rétroactivité. 
Je suis sûre de l'avoir lu.  
 
M. MUJICA : Non la CAF ne prend pas de rétroactivité. C'est pour cette raison que l'on s'est 
empressé de la passer pour ce conseil municipal, sinon cela aurait été reporté en janvier.  
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : J'irai vérifier mais j'ai des doutes. Je pense que c'était faisable.  
 
M. MUJICA : Non ce n'est pas faisable.  
 
M. le MAIRE : OK. On vous laisse vérifier Madame GUIDINI-SOUCHE. Monsieur LA PIANA 
vous avez la parole. 
 
M. LA PIANA : Ce matin, au Conseil Général, il y avait le docteur CHAMPSAUR, que vous 
connaissez peut-être, qui s'occupe de la petite enfance et qui aujourd'hui dénonce les difficultés 
d'embaucher les gens. Donc si aujourd'hui toutes les communes donnent 100 €, on ne pourra passer 
au-dessus des difficultés de recrutement. Il aurait fallu faire plus, pour avoir un appel d'air plus 
important pour avoir du personnel ici. Toutes les communes vont donner la même chose et on a 
un déficit énorme de personnel. Aujourd'hui il me semble que l'effort aurait pu être plus important, 
d'autant plus que la Commune ne dépense pas beaucoup puisqu'il y a la CAF qui va donner. Le 
volant "Commune" si on l'additionne, ça ne fait pas une somme très importante. Par contre, il y a 
un vrai déficit de personnel. Je pense que ça valait le coup, quand même, d'essayer de faire un 
effort supplémentaire pour encourager ceux qui sont là et pour faire venir et avoir un côté attractif, 
sur lequel il va y avoir de plus en plus de difficultés de recrutement. La petite enfance ne peut pas 
supporter d'être encadré à minima ou avec des gens en maladie ou en difficulté, s'ils ne sont pas 
suffisamment nombreux pour travailler. 
 
Mme GUIDINI-SOUCHE : Pour compléter ce que vient de me dire Monsieur LA PIANA, il me 
semble que dans les structures privées, ils sont passés à une augmentation de 150 €.  
 
M. MUJICA : Les structures privées peut-être… parce qu'elles ne facturent pas non plus le même 
tarif que nous on facture les parents. Donc peut-être… Après quand Monsieur LA PIANA, vous 
dites que la CAF prend 75 %. Elle prend 75 % mais de 100 €. Si on monte à 150€, elle ne prendra 
quand même que 75 €. Donc il reste toujours la part "Ville". Aujourd'hui, je pense qu'il faut quand 
même se satisfaire de pouvoir donner 100 € net à chaque agent de la collectivité par mois. Je ne 
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suis pas sûr aujourd'hui, autour de cette table, qu'il y ait quelqu'un qui puisse se targuer d'avoir une 
augmentation de 100 €.  
 
Propos hors micro.  

 

M. MUJICA : Bravo, tant mieux pour vous… Se dire que demain on sera moins attractif que 
d'autres, je ne suis pas sûr parce que toutes les collectivités ne prennent pas non plus ce type de 
délibération parce que il reste quand même un reste à charge de 25 % pour les collectivités et tout 
le monde ne l'a pas prévu au budget et tout le monde ne va pas partir dans cette direction. Oui, 
effectivement, on peut toujours faire plus mais contentons-nous déjà de ce que nous avons. 
 
M. le MAIRE : Merci. On va procéder... Oui, allez-y, allez-y.  
 
M. LA PIANA : C'est votre réponse. Mais aujourd'hui, il y a une vraie difficulté de recrutement. 
Les communes qui ne le font pas, bah effectivement, les gens n'iront pas travailler chez eux, mais 
les communes qu'ils font et qui font un effort augmentent leur capacité. Madame CHAMPSAUR, 
qui s'occupe de ce domaine-là au Conseil Général, qui est médecin, me disait la difficulté énorme 
à laquelle ils sont confrontés. Donc si aujourd'hui vous pensez qu'il y a suffisamment d'employés 
et que tout baigne c'est une chose, il y a la question de l'attractivité pour les gens qui peuvent venir 
et la question de l'encouragement pour les gens qui restent. On voit bien que dans le monde de la 
santé et que dans ces mondes-là, il y a une défiance de la part du personnel qui se sent en difficulté 
souvent par manque de soutien parce qu'ils sont pas assez nombreux etc. Donc moi, je pense que 
ça vaut le coup d'y réfléchir.  
 
M. le MAIRE : Merci. Nous allons procéder au vote. Monsieur PRIOURET, vous votez ou vous 
voulez la parole ? Oui, allez-y.  
 
M. PRIOURET : J'ai une question. Ce qui veut dire, Monsieur LA PIANA, que vous voulez 
augmenter la masse salariale ?  
 
M. LA PIANA : Je veux dire, que cette augmentation va porter sur 100 € net dont la CAF donne 
75 € et la Commune 25 €. La Commune aurait pu mettre 25 € de plus et ça rendait le sujet plus 
attractif. Si on multiplie ça par 60 salariés par mois et sur une année, je ne pense pas que la somme 
mette en danger la ville de Gardanne.  
 
M. PRIOURET : Tout à l'heure, vous avez dit "ça permettra de faire venir des salariés, on sera 
plus attractif". Donc vous voulez augmenter la masse salariale ?  
 
M. LA PIANA : Pardon. Quand on recrute, ça ne veut pas dire qu'on augmente le nombre de 
salariés. On recrute aussi parfois pour remplacer les salariés qui partent. Si aujourd'hui dans un 
organigramme il y a 60 postes, il n'y a pas de raison d'en faire 70 mais il faut que les 60 postes 
soient occupés. Pour que ces 60 postes soient occupés, il faut être attractif, c'est tout. 
 
M. le MAIRE : Merci. Nous allons procéder au vote.  
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages 
exprimés 
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13 – VERSEMENT D'HEURES SUPPLEMENTAIRES LIEES AUX TRAVAUX 
SUPPLEMENTAIRES DES PERSONNELS D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 

M. le MAIRE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique,  
Vu le décret n°50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux de rémunération des heures 
supplémentaires d'enseignement effectuées par des personnels enseignants des établissements 
d'enseignement du second degré, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions applicables à la fonction publique territoriale, 
et notamment son article 6-3, 
Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la 
rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés 
dans des emplois permanents à temps non complet, 
Vu la délibération en date du 29 septembre 2020 relative au versement d'heures supplémentaires 
d'enseignement aux professeurs et assistants d'enseignement artistique, 
Vu l'avis du Comité Social Territorial lors de sa réunion en date du 21 mai 2025, 
 
Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée qu'une délibération relative au versement d'heures 
supplémentaires d'enseignement aux professeurs et aux assistants d'enseignement artistique a été 
votée le 29 septembre 2020 et qu'il convient aujourd'hui de la mettre à jour notamment pour les 
modalités de versement et les montants de référence annuels. 
 
Les agents de l’École de Musique sont appelés à effectuer des heures de service supplémentaire 
de façon régulière, pendant toute la durée de la période scolaire. 
 
Ainsi, les agents à temps complet et à temps partiel, peuvent recevoir une indemnité pour heures 
supplémentaires dans les conditions prévues par le décret n°50-1253 du 6 octobre 1950, lorsque 
leurs services hebdomadaires excèdent le maximum prévu par leur statut (au-delà de 16 heures 

hebdomadaires pour les agents du cadre d'emploi des professeurs d'enseignement artistique et au-

delà de 20 heures hebdomadaires pour les agents du cadre d'emploi des assistants d'enseignement 

artistique). 

 
S’agissant des agents à temps non complet, le décret n°50-1253 du 6 octobre 1950 ne donne 
aucune précision concernant la rémunération des heures effectuées au-delà de la durée 
hebdomadaire de service d’un agent. En conséquence, la réglementation issue du décret n° 2020-
592 du 15 mai 2020 s’applique. Ce dépassement horaire est rémunéré en heures complémentaires 
tant que le total des heures effectuées ne dépasse pas la durée du cycle de travail défini par la 
collectivité pour les agents à temps complet. Au-delà, le montant est calculé conformément au 
décret n°50-1253 du 6 octobre 1950. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
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Article 1 : 
 
D’adopter les conditions d’attribution et d’indemnisation proposées. 
 
Article 2 : 
 
D’autoriser le Maire à verser les indemnités d'heures supplémentaires d'enseignement aux agents 
des cadres d'emplois énumérés ci-dessus. 
 
Article 3 :  
 
De préciser que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
 
Article 4 : 
  
De préciser que les dispositions de la présente délibération prendront effet au plus tôt à la date de 
transmission au contrôle de légalité. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Est-ce qu'il y a des observations sur ça ? Oui, Madame GAMECHE. Allez-y.  
 
Mme GAMECHE : On voulait juste profiter de cette délibération pour remercier chaleureusement 
le personnel d'enseignement artistique pour leur travail exceptionnel cette année. Leur dévouement 
a permis à nos élèves de briller lors de nombreux spectacles. Cependant, il est regrettable que ces 
événements de ne bénéficient pas d'une meilleure publicité de la part de la municipalité. Une 
meilleure communication permettrait de les mettre davantage en valeur. Nous les remercions 
encore pour leur engagement et espérons une meilleure visibilité à l'avenir. 
 
M. le MAIRE : Merci, Madame GAMECHE. Je vais donner la parole à Monsieur MAZILLE. 
Hier soir, nous étions 560 personnes, il a fallu rajouter des chaises. Donc à un moment donné je 
crois que… 
 
Mme GAMECHE : C'était pas le propos, Monsieur le MAIRE.  
 
M. le MAIRE : Non ? Vous dites qu'on ne fait pas assez de publicité.  
 
Mme GAMECHE : Mais c'est pas parce qu'on est 550 que… ce n'est pas forcément dû au fait de 
la publicité. 550 personnes, c'est la famille, les parents, les voisins, c'est le bouche à oreille. 
 
M. le MAIRE : Il n'y aurait plus eu de places hier si on avait fait de la publicité. C'est ce que je 
veux dire en fait.  
 
Mme GAMECHE : Hier, peut-être… mais malheureusement il y a beaucoup d'événements qui 
se font et où il reste malheureusement plein de places. Je fais allusion notamment… Euh non, je 
vais pas faire d'allusion en fait, j'ai pas envie. Non mais j'ai des exemples dans ma tête et puis il y 
a des spectacles qui ne sont malheureusement pas remplis et je trouve ça très dommage.  
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M. le MAIRE : Alors sur les spectacles, on parle de l'école de musique. Ça a été à chaque fois 
plein. Chaque spectacle a fait plus de 500 personnes. Je peux vous l'assurer puisque j'y étais à tous 
les spectacles. 
 
Mme GAMECHE : Après, on ne va pas polémiquer 3h là-dessus. Je voudrais juste qu'on retienne 
que nous félicitons les enseignants, les élèves et puis on va rester là-dessus. Merci.  
 
M. le MAIRE : Très bien. Merci. D'autres observations ? Nous allons procéder au vote.  
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

 
 
 

14 – CREATION DE POSTES DE VACATAIRES DANS LE CADRE DU DISPOSITIF 

"PAPY MAMY TRAFIC" 

M. le MAIRE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le Code de la Route, 
 
Depuis de nombreuses années, les policiers municipaux sécurisent l’accès des enfants aux entrées 
et sorties de certaines écoles privées et publiques de la commune. Face à l’augmentation du trafic 
routier et à la forte demande des parents et des enseignants, il est proposé de compléter l’action 
des policiers municipaux afin d’intervenir sur tous les passages protégés qui présentent un certain 
danger en même temps et sur le même créneau horaire. 
 
En effet, cette mission peut être confiée à des agents communaux, d'un autre cadre d'emploi. 
 
Les gestes utilisés par ces agents peuvent être comparés à ceux de tout citoyen qui, en faisant un 
signe à un véhicule de s’arrêter, permet à un autre individu de traverser sur un passage protégé, en 
sûreté.  
 
Tout conducteur est tenu de céder le passage, au besoin en s'arrêtant, au piéton s'engageant 
régulièrement dans la traversée d'une chaussée ou manifestant clairement l'intention de le faire. 
 
La commune de Gardanne souhaite ainsi mettre en œuvre le dispositif "PAPY MAMY TRAFIC" 
qui permet de faire traverser enfants et parents en sécurité. Il est complémentaire aux agents de la 
police municipale et sera assuré chaque jour aux heures de rentrées et de sorties de classes en 
période scolaire par des personnes nécessairement retraités jusqu'à 75 ans et employés à la 
vacation. Étant précisé que les fonctions qui seront confiées aux agents vacataires se limiteront à 
l’organisation de la traversée des passages protégés par les enfants, à l’entrée et à la sortie des 
écoles. 
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Dans le cadre d'actions ponctuelles organisées par la ville, d'autres missions de veille auprès 
d'enfants pourront être proposées. L'engagement se fera sur la base de contrats à la vacation avec 
un taux horaire. 
 
Au-delà de l'aspect sécurité, cette action a d'autres avantages, notamment le développement de 
relations intergénérationnelles et la création d'un lien aux abords des écoles. 
 
Les agents vacataires sont rattachés fonctionnellement à la Direction de la Prévention et de la 
Sécurité Publique à qui ils doivent signaler la moindre difficulté et rendre compte de leurs 
missions. Ces vacataires seront formés par la police municipale sur la régulation de la circulation, 
les gestes professionnels et l'invitation à faire ralentir voire stopper un véhicule pour assurer la 
traversée piétonne. 
 
La tenue standard se compose d’une chasuble de couleur jaune fluorescent et d’une raquette stop 
école. 
 
Comme tout agent communal, ces vacataires disposent de droits et de devoirs. A ce titre, ils 
s’engagent à être présent sur leur lieu de travail de 8h00 à 9h00 et de 16h00 à 17h00. 
 
La rémunération horaire est fixée à 12€37 brut de septembre à juillet en fonction du calendrier 
scolaire en vigueur. 
 
Pour couvrir les besoins, la Ville de Gardanne envisage de recruter à terme 6 vacataires. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à recruter six personnes retraitées pour exercer la fonction de 
surveillant vacataire chargé d’assurer la sécurité des enfants sur les passages protégés aux abords 
des écoles. 
 
Article 2 : 
 
De fixer la rémunération horaire de ces agents à 12,37€ brut, sans supplément familial de 
traitement, ni autre indemnité de septembre à juillet en fonction du calendrier scolaire en vigueur. 
 
Article 3 :  
 
De préciser que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
 
Article 4 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents afférents. 
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Discussion :  
 
M. le MAIRE : Il y a-t-il des observations sur ces PAPY MAMY trafic ? Oui, Madame 
GAMECHE. Vous voulez postuler ? Je la taquine.  
 
Mme GAMECHE : Bientôt, bientôt. Alors cette initiative n'est pas mauvaise en soi. Elle peut 
effectivement créer des liens intergénérationnels, permettre à nos aînés de sortir de chez eux de se 
rendre utile et éventuellement d'améliorer leur situation financière. Cependant il est essentiel que 
cette initiative soit encadrée par un agent de la police municipale pour plusieurs raisons, mais vous 
venez de le dire donc c'est rassurant. Tout d'abord, il est crucial de maintenir le lien avec une police 
de proximité. Cela permet de renforcer le lien entre la police et la jeunesse, en privilégiant la 
communication et en instaurant un climat de confiance. La présence d'un agent en uniforme peut 
également avoir un effet dissuasif sur les incivilités et les éventuelles agressions. Donc si nous 
soutenons cette initiative, nous insistons sur le fait que notre police ne soit pas utilisée uniquement 
pour des missions de répression. 
 
M. le MAIRE : Merci. Marie-Christine ?  
 
Mme RICHARD : Non non.  
 
M. le MAIRE : Ah…postulante. 
 
Mme GAMECHE : Elle veut postuler.  
 
M. le MAIRE : Monsieur LA PIANA, vous voulez dire quelque chose ?  
 
M. LA PIANA : On partage complètement ce qu'on dit nos collègues. C'est-à-dire, qu'il ne faudrait 
pas qu'il y ait une dérive dans la mesure où, en plus on est en plan vigi-pirate, il va rester 
certainement un certain temps. Donc il ne faudrait pas mettre en difficulté les personnes âgées qui 
viennent aider et qui se retrouvent dans une situation de difficulté. C'est pour ça que la question 
nous aussi, on voulait avoir la garantie que ce soit un complément et pas un substitut.  
 
M. le MAIRE : Alors, c'est pour ça que j'ai bien insisté sur le complément de l'action des policiers 
municipaux. Il faut savoir que sur chaque "point école", on a des policiers municipaux. C'est une 
évidence et ils le savent, c'est une mission prioritaire pour nous. Cependant il peut arriver, très 
occasionnellement mais ça peut arriver, ça a été déjà constaté, qu'à l'instant T, le policier municipal 
et son équipage soit demandé sur une intervention très importante. A partir de ce moment-là, 
effectivement, on quitte le "point école" mais ça sera vraiment les seuls moments où on quittera 
ce point d'accompagnement avec les papy et mamy trafic. Cela permettra aussi, selon la proximité 
du poste de police, de pouvoir mettre qu'un seul agent. Aujourd'hui, une patrouille, elle est 
composée d'à minima deux policiers municipaux. Si on met un papy ou une mamy trafic, on peut, 
dans les écoles qui sont proches du poste, faire aller les policiers à pied et n'avoir qu’un seul agent 
et pouvoir combler l'ensemble des postes occupés par la police municipale sur la voie publique.  
 
M. LA PIANA : J'entends bien ce que vous dites, mais attention à ce que cela ne devienne pas 
une solution de facilité. C'est-à-dire que laisser un papy-mamy seul, sans agent de police, avec un 
plan vigipirate, je pense que c'est une erreur. Si le policier municipal n'est pas là, je ne laisserai 
pas un papy-mamy seul. Je pense qu'aujourd'hui il y a quand même un risque. D'abord les gens qui 
qui vont mal se comporter, effectivement, s'il n'y a pas l'uniforme je ne suis pas sûr qu'ils se 
comportent bien. Donc moi j'insiste sur la notion de complémentarité et que ça ne devienne pas 
une facilité de la part de certains services, de se dire bon puisqu'il y a quelqu'un d'autre je vais aller 
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sur une autre mission. Non la mission prioritaire elle restera d'être avec eux et pas de les laisser 
seul. 
 
M. le MAIRE : Je peux vous assurer de la conscience professionnelle de mes policiers 
municipaux. La façon dont vous le dites, ça me laisse penser que vous imaginez qu'ils vont ne pas 
être sur la voie publique, mais ce n'est pas du tout ça. Et je pense que j'ai été assez clair. Monsieur 
MUJICA, vous voulez rajouter quelque chose ?  
 
M. MUJICA : Oui, je voudrais bien rajouter un petit quelque chose. En fait aujourd'hui nos 
policiers municipaux quand on regarde ce qu'ils font devant les écoles, ils sont au passage protégé 
et ils font traverser les enfants. Est-ce que ça concerne le plan vigipirate ? Pas du tout. Ils sont là 
pour faire traverser les enfants. Donc est-ce qu'il vaut mieux aujourd'hui, qu'on ait un papy-mamy 
accompagné d'un policier municipal, s'il n'est pas appelé sur une autre mission, et qu'ils soient là 
tous les deux à faire traverser. Et que, si jamais il est appelé sur une autre mission, que quelqu'un 
avec un chasuble puisse quand même faire arrêter la circulation pour faire traverser les enfants en 
sécurité. Ou alors, est-ce qu'il vaut mieux qu'il n'y ait personne ? Parce qu'aujourd'hui c'est ce qu'il 
se passe. Aujourd'hui quand les policiers ne sont pas là, il n'y a personne. Moi je pense qu'il vaut 
mieux avoir, dans le cas où un agent policier municipal soit appelé sur une mission plus importante, 
et qu'il doive partir, qu'il y ait quelqu'un présent sur place pour continuer à faire traverser nos 
enfants en sécurité. La vision elle est juste là. 
 
M. le MAIRE : Merci. Oui, Monsieur BESSAIH.  
 
M. BESSAIH : Oui. Donc vous nous confirmez qu'il y aura un policier municipal devant les écoles 
BAYET et VELINE tous les jours ? Comme ce n'est pas le cas actuellement. C'est pour ça.  
 
M. le MAIRE : C'est pour cela qu'on met ce dispositif en place.  
 
M. BESSAIH : Cela serait très bien parce que c'est compliqué. Surtout quand on passe devant 
Fontvenelle et qu'il y en a trois.  
 
M. le MAIRE : On est d'accord mais après s'ils sont trois c'est qu'à un moment donné, c'est 
compliqué d'en mettre un tout seul sur le terrain aussi. Oui, Monsieur BELARBI voulez dire 
quelque chose ? 
 
Propos hors micro de M. BELARBI : Oui, pour répondre à Monsieur LA PIANA. Je vous invite à 

aller vous promener dans Marseille et vous allez voir que les papy-mamy sont seuls. Allez à La 

Joliette, allez dans les quartiers nords et ils sont seuls. Et ils leurs arrivent rien.  

 

Propos inaudibles. 

 
M. le MAIRE : Merci Monsieur BELARBI, en parlant de ça aussi, pour votre information les 
papy-mamy trafic seront formés par la police municipale pour qu'ils puissent exercer ces missions 
et on espère qu'il y aura beaucoup de monde, en plus de Marie-Christine. On va procéder au vote.  
 
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages 
exprimés 
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15 – CREATION D'UN POSTE D'ANIMATEUR 

M. le MAIRE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L.313-1, 
Vu le tableau des effectifs existant, 
Vu le budget de la Commune,  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les emplois de chaque collectivité sont créés par son 
organe délibérant. 
 
Suite au départ du responsable du pôle jeunesse du service Réussite Éducative, la commune va 
prochainement procéder au recrutement, par voie de mutation, d'un agent titulaire du grade 
d’animateur territorial. 
 
Le tableau des effectifs du personnel communal ne dispose pas de poste au grade d’animateur 
territorial vacant, il est donc nécessaire de créer ce poste. 

 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
De créer un emploi permanent au grade d’animateur territorial (catégorie B) à temps complet et 
de modifier en conséquence le tableau des effectifs. 
 
Article 2 : 
 
De dire que les crédits nécessaires sont prévus au budget de la collectivité. 
 
Article 3 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution.  
 
 
Discussion : 
 
M. le MAIRE : Il y a-t-il des observations ? On va procéder… Oui, pardon. 
 
Mme GAMECHE : J'ai juste une petite question. Pourquoi le recrutement se fait par mutation et 
non en interne ?  
 
M. le MAIRE : Alors il y avait personne qui pouvait occuper ce poste en interne. 
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M. MUJICA : Le poste a été ouvert en interne et en externe. D'accord. Donc il y a eu des candidats 
en interne et en externe. Après les candidats en interne ne répondaient pas aux exigences du poste, 
ni plus ni moins. Donc on a décidé de recruter en externe. Le poste qui était aujourd'hui ouvert 
était en C. Aujourd'hui, la personne qui est recrutée est en catégorie B. Donc il est nécessaire de 
basculer sur un grade supérieur. 
 
Mme GAMECHE : Là il est noté que c'est une catégorie C, non ? Il me semble. Ah oui, pardon, 
pardon, je confond avec d'autres délibérations.  
 
M. le MAIRE : C'est un catégorie B, Samia. 
 
Mme GAMECHE : D'accord.  
 
M. le MAIRE : Merci. On va procéder au vote. 
 
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages 
exprimés 

 
 
 

16 – CREATION D'UN EMPLOI PERMANENT DE RESPONSABLE DU RELAIS 
PETITE ENFANCE 

M. MUJICA : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L.313-1, 
Vu la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi et notamment son article 17, 
Vu le budget de la Commune,  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les emplois de chaque collectivité sont créés par son 
organe délibérant. 
 
A partir du 1er janvier 2025, les communes ou les intercommunalités deviennent les autorités 
organisatrices de l’accueil du jeune enfant. Ce nouveau dispositif, prévu par la loi du 18 décembre 
2023 pour le plein emploi, vise à garantir un accueil de qualité pour tous les enfants de moins de 
3 ans, où qu’ils habitent. 
 
De ce fait, les communes de plus de 10 000 habitants devront mettre en place un relais petite-
enfance à partir du 1er janvier 2026 notamment pour informer et accompagner les familles dans 
leurs démarches pour accéder à un mode d’accueil. 
 
La création de ce nouveau service aux familles viendra répondre aux besoins du territoire 
identifiés : besoins de développer les relais petite enfance sur le bassin minier, promouvoir le 
métier d’assistante maternelle, accompagner les parents dans leur rôle de parent employeur et 
favoriser ce mode d’accueil, améliorer la qualité d’accueil en favorisant la formation des 
professionnels et en les accompagnants (Analyse des pratiques professionnelles). 
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Le relais petite-enfance viendra s’implanter dans un quartier à mixité sociale, proche du centre-
ville de Gardanne, situé à côté du Multi Accueil de Veline en Comptines. 
 
Dans le cadre de la Convention Territoriale Globale du bassin Minier (les villes de Meyreuil, 
Gréasque, Gardanne et la Caisse des Allocations Familiales (CAF) sont signataires de cette 
convention), la CAF nous accompagnera dans le recensement des besoins des enfants âgés de 
moins de 3 ans et de leurs familles en matière de services aux familles. 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de créer un emploi permanent de responsable du relais 
Petite Enfance correspondant au cadre d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants 
(catégorie A), à temps complet. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
Article 1 :  
 
De créer un emploi permanent de responsable du relais Petite Enfance correspondant au cadre 
d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants (catégorie A), à temps complet. 
 
Article 2 : 
 
De dire que les crédits nécessaires sont prévus au budget de la collectivité. 
 
Article 3 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution.  
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur MUJICA. Des observations ? On va procéder au vote.  
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages 
exprimés 
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17 – CREATION D'UN EMPLOI PERMANENT DE RENFORT ADMINISTRATIF 
AU SEIN DU SERVICE REUSSITE EDUCATIVE 

Mme ZUNINO : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L.313-1, 
Vu le budget de la Commune,  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les emplois de chaque collectivité sont créés par son 
organe délibérant. 
 
Suite à la réorganisation du service Réussite Éducative, et afin de maintenir un fonctionnement 
optimal, il est nécessaire de créer un emploi permanent pour assurer un renfort administratif au 
sein de ce service. 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de créer un emploi permanent, à temps complet, de 
renfort administratif au service Réussite Éducative correspondant au cadre d’emplois des adjoints 
administratifs territoriaux (catégorie C). 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 

 
Article 1 :  
 
De créer un emploi permanent de renfort administratif au sein du service Réussite Éducative, à 
temps complet, correspondant au cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 
(catégorie C). 
 
Article 2 : 
 
De dire que les crédits nécessaires sont prévus au budget de la collectivité. 
 
Article 3 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution.  
 
 
Discussion : 
 
M. le MAIRE : Merci. Des observations ? Madame RICHARD. 
 
Mme RICHARD : Pourquoi un renfort ? Monsieur MUJICA nous a dit que c'était surcroit de 
travail, c'est ça ? Qu'est-ce qui a été réorganisé depuis le vote du budget et quelle sera la mission 
de cet agent ? 
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M. MUJICA : Missions administratives.  
 
Mme RICHARD : Administratives ? D'accord. Merci.  
 
M. le MAIRE : Oui. Madame GAMECHE.  
 
Mme GAMECHE : Vous n'avez pas répondu à la question de Marie-Christine, qui demande donc 
la réorganisation au sein du service. C'est ce qu'il est noté. Voilà.. elle n'a pas eu de réponse.  
 
M. MUJICA : La réorganisation du service. 
 
Mme RICHARD : Qu'est-ce qui a été réorganisé au niveau du service, c'est cela que je demande.  
 
M. MUJICA : L'organigramme, il a été refait et aujourd'hui, il y a un besoin. En fait, quand on 
fait un organigramme, on prévoit des agents, des postes et puis au fur à mesure que ça vit, ben 
peut-être qu'on a besoin parce qu'on a pas identifié quelque chose au départ et puis on a besoin de 
créer un poste. 
 
Mme GAMECHE : Et est-ce que le CST a été consulté ? 
 
M. MUJICA : Non, le CST n'a pas été consulté. Quand c'est une ré-organisation de service comme 
cela, il n'y a pas besoin de consulter le CST.  
 
Mme GAMECHE : Parce que là vous parlez d'un nouvel organigramme. 
 
M. MUJICA : Ça c'est l'ancien organigramme. Aujourd'hui pour ce poste-là, on a besoin d'un 
renfort administratif et de créer ce poste.  
 
Mme GAMECHE : Et ça changera rien à l'organigramme ?  
 
M. MUJICA : Et ça changera rien à l'organigramme.  
 
M. le MAIRE : Donc pas de CST. Merci. On procède au vote.  
 
                           
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Adopté à l’UNANIMITE des suffrages 

exprimés 
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18 – CREATION D'UN POSTE DU CADRE D'EMPLOIS DES AGENTS 
TERRITORIAUX SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES AU SEIN DU 

SERVICE REUSSITE EDUCATIVE 

M. GIUSTI : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L.313-1, 
Vu l’arrêté du 28 février 2025 relatif à la carte scolaire du 1er degré des Bouches-du-Rhône, 
Vu la décision municipale n°2025-36 en date du 17 avril 2025 portant ouverture d’une classe au 
sein de l'établissement scolaire «Ecole maternelle de FONTVENELLE » - Ouverture prévue à la 
rentrée scolaire 2025/2026, 
Vu le budget de la Commune,  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les emplois de chaque collectivité sont créés par son 
organe délibérant. 
 
Conformément à la carte scolaire du 1er degré des Bouches-du-Rhône arrêtée le 28 février 2025, 
l’ouverture d’une classe supplémentaire au sein de l’école maternelle de Fontvenelle a été actée 
par décision municipale n°2025-36 en date du 17 avril 2025 pour la rentrée scolaire 2025 et ce, 
conformément à la délibération n°2021-04 portant délégation accordées par le Conseil municipal 
au Maire afin notamment de décider de la création de classes dans les établissements 
d'enseignement. 
 
De ce fait, il est nécessaire de créer un poste du cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés 
des écoles maternelles au sein du service Réussite Éducative. 
 
Il est ainsi proposé à l’assemblée de créer un poste, à temps complet, du cadre d’emplois des agents 
territoriaux spécialisés des écoles maternelles au sein du service Réussite Éducative (catégorie C). 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 

 
Article 1 :  
 
De créer un poste, à temps complet, du cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés des 
écoles maternelles au sein du service Réussite Éducative (catégorie C). 
 
Article 2 : 
 
De dire que les crédits nécessaires sont prévus au budget de la collectivité. 
 
Article 3 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution. 
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Discussion : 
 
M. le MAIRE : Merci, Monsieur MUJICA. Des observations ? Marie-Christine.  
 
Mme RICHARD : C'est une ouverture temporaire ?  
 
M. MUJICA : Ah je ne sais pas. Mais pour l'instant on est obligé de partir sur un contrat d'un an 
de toute façon. 
 
Mme RICHARD : Oui. D'accord. En principe ce n'est pas temporaire. 
 
M. le MAIRE : On espère que ce sera pérenne.  
 
M. MUJICA : Avec l'éducation nationale, on sait pas. On va être prudent.  
 
Mme RICHARD : Oui, avec l'éducation nationale on ne sait jamais. 
 
M. le MAIRE : Merci. On passe au vote.  
 

Adopté à l’UNANIMITE des suffrages 
exprimés 

 
 

19 – CREATION D'UN POSTE DE GARDIEN-BRIGADIER DE POLICE 
MUNICIPALE 

 
M. le MAIRE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L.313-1, 
Vu le tableau des effectifs existant, 
Vu le budget de la Commune,  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les emplois de chaque collectivité sont créés par son 
organe délibérant. 
 
Afin de maintenir un fonctionnement optimal du service Police Municipale la commune va 
prochainement procéder au recrutement d'un agent titulaire du grade de gardien-brigadier de police 
municipale par voie de mutation. 
 
Le tableau des effectifs du personnel communal ne disposant pas de poste au grade de gardien-
brigadier de police municipale vacant, il est donc nécessaire de créer ce poste. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
De créer un emploi permanent au grade de gardien-brigadier de police municipale (catégorie C) à 
temps complet et de modifier en conséquence le tableau des effectifs. 
 
Article 2 : 
 
De dire que les crédits nécessaires sont prévus au budget de la collectivité. 
 
Article 3 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution.  
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Des observations ? Parfait, nous allons procéder au vote. 
 
 

Adopté à l’UNANIMITE des suffrages exprimés 

 
 
 

20 – MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

M. le MAIRE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n°2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération en date du 4 juillet 2022 fixant les taux de promotion pour les avancements de 
grade, 
Vu l’arrêté en date du 06 février 2023 instaurant les lignes directrices de gestion, 
Vu le tableau des effectifs ci-après, 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les emplois de chaque collectivité sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité conformément à l’article L. 313-1 du code général de la 
fonction publique.  
 
En effet, certains agents de la collectivité remplissent les conditions réglementaires et statutaires 
pour bénéficier d’un avancement de grade ou d’une promotion interne. 
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Une campagne des avancements de grade et de promotion interne a été réalisée pour l’année 2025.  
 
Il devient ainsi nécessaire de modifier le tableau des effectifs, afin de permettre la nomination de 
certains agents inscrits au tableau d’avancement de grade et de promotion interne établi pour 
l’année 2025. 
 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
De modifier le tableau des effectifs comme suit : 
 

 

GRADES 

 

CATÉGORIE 

NOMBRE DE 
POSTE A CRÉER 

POSTES 
EXPRIMES 

EN % 

FILIÈRE MÉDICO-SOCIALE / SECTEUR SOCIAL : 
Éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 

A 1 100 

FILIÈRE POLICE MUNICIPALE :  
Chef de service de police municipale principal de 1ère classe 

B 1 100 

FILIÈRE TECHNIQUE :  
Agent de maîtrise 

C 1 100 

FILIÈRE ANIMATION :  
Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 

C 4 100 

 
 
Article 2 : 
 
Dire que les crédits sont inscrits au budget 2025 - section de fonctionnement. 
 
Article 3 :  
 
D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent. 
 
 
Discussion : 
 
M. le MAIRE : Y a-t-il des observations ? Madame GAMECHE ? 
 
Mme GAMECHE : Il y a des questions. Si j'ai bien compris en fait, excusez-moi, mais là vous 
avez nommé donc toutes les personnes qui ont été promues tout au long de l'année 2025.  
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M. le MAIRE : Oui.  
 
Mme GAMECHE : Et donc les sept qui apparaissent sur le tableau qu'on vient de recevoir, c'est 
les derniers arrivés. C'est ça ou j'ai pas compris ? C'est ça ? C'est les dernières personnes qui ont 
été promues. C'est ça ?  
 
M. le MAIRE : Non, c'est les postes qui n'existaient pas. C'est des créations. Les autres existent 
déjà.  
 
Mme GAMECHE : Donc il y a des personnes qui ont été promues sur des postes… sur des 
catégories…   
 
M. le MAIRE : Ca n'existait pas. 
 
Mme GAMECHE : Est-ce qu'on peut savoir dans la filière… parce qu'on voit qu'il y a quand 
même une catégorie A supplémentaire, donc c'est quand même pas trop mal quand on voit tous les 
agents de catégorie A qui ont quitté la municipalité. Ça fait plaisir d'en retrouver quelques-uns. 
Mais du coup, on voit que c'est dans la filière médico-sociale, secteur social, éducateur de jeunes 
enfants de classe exceptionnelle. Est-ce qu'on peut savoir dans quel service exactement ?  
 
Propos hors micro.  

 

M. le MAIRE : Ah c'est pas encore annoncé officiellement. On passe aujourd'hui la délibération 
donc ça sera annoncé après à l'agent. Vous serez informés. 
 
Mme GAMECHE : D'accord. Et pareil concernant la filière technique où on a un agent de maîtrise 
?  
 
M. le MAIRE : Oui, tout pareil. Merci. On procède au vote.  
 
 

Adopté à l’UNANIMITE des suffrages 
exprimés 
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Education 
 

21 – APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE A LA PARTICIPATION 
FINANCIERE REGIONALE POUR L'UTILISATION D'EQUIPEMENTS 

SPORTIFS MUNICIPAUX PAR DES LYCEES PUBLICS OU PRIVES SOUS 
CONTRAT D'ASSOCIATION - ANNEE SCOLAIRE 2024/2025 

M. DUPIN : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1311-15, 
Vu le Code de l’Éducation et notamment l’article L.214-4, 
Vu la convention de relative à la participation financière régionale pour l’utilisation d'un ou 
plusieurs équipements sportifs municipaux ou communautaires par un ou plusieurs lycée publics 
ou privés sous contrat d’association ci-annexée, 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune de Gardanne met ses équipements sportifs à la 
disposition des établissements scolaires locaux pour permettre la réalisation des programmes 
scolaires d’éducation physique et sportive et notamment, des lycées et établissements publics 
locaux d’enseignement de même niveau. 
 
Dans ce cadre, des conventions sont passées entre l’établissement, la Région et la commune 
propriétaire des équipements afin de permettre la réalisation des programmes d’éducation 
physique et sportive. 
 
Cette mise à disposition est effectuée conformément à l’article L.1311-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales et de l’article L.214-4 du Code de l’Éducation qui fixent les modalités 
de participation financière de la collectivité de rattachement des établissements scolaires au profit 
de la collectivité propriétaire des équipements. 
 
La convention annexée à la présente définit les modalités de calcul et de versement de la 
participation financière de la Région pour l’utilisation, par un ou plusieurs lycées publics et privés 
sous contrat d’association, des équipements sportifs de la commune. 
 
Le montant prévisionnel de la participation régionale est égal, pour chaque lycée concerné et par 
équipement, au nombre d'heures prévisionnelles d'utilisation multiplié par le barème horaire 
régional, lequel est égal au barème horaire adopté par la commune, dans la limite des plafonds 
suivants : 
 

- 18,66 € par heure d'utilisation pour les stades et assimilés, 
- 13,99 € par heure pour les gymnases et assimilés, 
- 77,74 € par heure pour un bassin, 
- 19,44 € par heure et par ligne d'eau. 

 
L’annexe 1 à ladite convention établit une liste des lycées concernées, les heures prévisionnelles 
d’utilisation des équipements pour l’année scolaire ainsi que le montant plafond de la participation 
régionale. 
Ainsi, le montant total prévisionnel maximum des recettes pour mise à disposition des équipements 
sportifs de la commune aux lycées publics et privés sous contrat d’association de Gardanne, s’élève 
pour l’année scolaire 2024/2025 à 39 729,42 €.  
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Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération, relative à la 
participation financière régionale pour l’année 2024/2025 pour l’utilisation d'un ou plusieurs 
équipements sportifs municipaux par des lycée publics ou privés sous contrat d'association, et tout 
document afférent. 
 
Article 2 : 
 
De dire que le montant prévisionnel des recettes pour l’année 2024/2025 est fixé à un maximum 
de 39 729,42 €, lequel sera ajusté en fonction des heures effectives d’occupation des équipements 
sportifs. 
 
Article 3 : 
  
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur DUPIN. Des observations ? On va procéder au vote. 
 
Mme GAMECHE : Pardon Monsieur le MAIRE. Pardon. Pardon.   
 
M. le MAIRE : Oui, Samia.  
 
Mme GAMECHE : Ouais. Allez, j'y vais. Lors de notre récente marche exploratoire sur le site 
de Fontvenelle, nous avons été confrontés à de nombreuses dégradations avancées et du laisser-
aller. Juste pour vous donner quelques exemples frappants, la piste d'athlétisme qui, je rappelle, sa 
rénovation faisait partie de vos promesses de campagne, est dans un état déplorable. Les sautoirs 
sont mal entretenus et inutilisables. Les filets autour des terrains sont arrachés, ce qui représente 
un danger réel pour nos enfants qui jouent sans toujours y faire attention. Ces observations ne sont 
malheureusement qu'un bref aperçu des nombreux problèmes signalés par les usagers. Il est urgent 
d'agir pour rénover ces installations. Si je ne cite ici que Fontvenelle, le constat est 
malheureusement similaire pour les autres installations sportives de notre ville. Rappelons-nous 
que la cause municipale de 2024 était le sport. Il est temps de tenir vos promesses et de redonner 
à nos installations la qualité qu'elles méritent. Face à ce constat, une question s'impose : la 
participation financière de la Région sera-t-elle utilisée pour améliorer nos installations sportives 
? Nous ne demandons pas des miracles mais simplement que nos installations soient sûres et 
fonctionnelles. Et si vous commencez par les bases, assurez-vous au moins que nos sanitaires 
soient équipés de papier toilettes et de savons. Merci.  
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M. le MAIRE : Je vous en prie. Je n'aurais pas dû vous laisser la parole. Je plaisante. Merci de 
faire remonter les informations. De toute façon, c'est un constat. Monsieur DUPIN, vous voulez 
bien répondre s'il vous plaît ?  
 
M. DUPIN : Oui, en effet, vous n'avez pas tout à fait tort dans ce que vous dites. Ce que je peux 
vous dire, c'est que justement hier, nous avons eu une réunion avec les scolaires (les primaires, les 
collèges et les lycées) qui nous ont fait des constats pour certains oublis. Il est vrai que le soir en 
particulier, il manque comme vous le dites du papier toilette dans les toilettes, parce qu'il y a qu'un 
seul gardien qui fait le tour des quatre installations. Le matin, ça a été constaté que tout est nickel, 
aussi bien au niveau de l'aspect propreté que tout ce qui est des toilettes. Concernant les travaux, 
bien sûr, au fur et à mesure, le service des Sports essaie au mieux de gérer ces problèmes là, mais 
quelquefois la difficulté vient aussi du fait qu'il y a l'utilisation permanente. On ne peut donc pas 
fermer l'installation sportive pour les écoles ou pour les associations. Donc on note et courant de 
l'été, on essaie d'entretenir au mieux toutes ces installations, et on va y arriver au fur et à mesure. 
Concernant la subvention que vous dites, il n'y a pas de subvention qui existe pour l'instant, mais 
pour certaines choses oui. Donc je laisse Monsieur MUJICA compléter mes propos.  
 
M. le MAIRE : Monsieur MUJICA, vous avez la parole.  
 
M. MUJICA : Oui, juste pour préciser, on parle d'entretien et dans le cadre d'entretien, il n'y a pas 
de subvention possible. Les subventions, c'est que sur de l'investissement, pas sur du 
fonctionnement. Donc toutes les opérations d'entretien que vous dites, mis à part qu'on fasse une 
grande restructuration où on va pouvoir demander des subventions, mais sinon pour toutes les 
bricoles que vous avez dit, la propreté, tout ça, il n'y a pas de subvention possible. 
 
Mme GAMECHE : Excusez-moi, je ne sais pas, peut-être que je me suis mal exprimée. Je ne 
parlais pas du tout de subvention en fait. Je parlais de la participation financière du conseil 
régional.  
 
M. MUJICA : C'est une subvention.  
 
Propos hors micros : c'est une recette de fonctionnement.  

 
Mme GAMECHE : Ah, ça c'est compris comme une subvention ?   
 
M. le MAIRE : C'est une recette.  
 
Mme GAMECHE : Oui, mais elle va servir à quoi ? Il y a 40 000 € à peu près. Bon, c'est pas 
beaucoup mais c'est quand même mieux que rien. 
 
Propos hors micros : c'est une recette.  

 

M. le MAIRE : Explique bien. Arnaud, explique ce que c'est.  
 
Mme GAMECHE : Mais quand on a une recette, on a une dépense aussi.  
 
M. MUJICA : Oui, c'est une recette mais qui a pour but les charges d'électricité, l'eau, l'entretien 
courant des espaces. C'est ça en fait, c'est ça l'entretien. Ah, je pensais que vous parliez de prendre 
une subvention pour…non, pour ça non. La recette de fonctionnement que nous avons pour ces 
installations, c'est ni plus ni moins pour l'utilisation, comme quand on loue quelque chose, les 
charges de fonctionnement. L'utilisation, l'eau, l'électricité et le nettoyage. 
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M. le MAIRE : Merci. Procéder au vote. Pardon Monsieur LA PIANA.  
 
M. LA PIANA : Ce qu'elle disait aussi c'était l'état des installations parce qu'on a fait la visite 
ensemble. Effectivement, c'était hallucinant de voir l'état des installations et ça, qu'est-ce qui va 
être fait par rapport à ça, Monsieur DUPIN ? 
 
M. le MAIRE : Monsieur MUJICA, répondez. C'est votre domaine. C'est un travail qui est en 
cours avec le service des sports et les services de la direction des services techniques. Pour voir ce 
qui sera réalisable sur un échéancier assez court quand même. 
 
M. LA PIANA : Oui, parce que l'état dans lequel c'est… 
 
M. MUJICA : Ah ben ça date de…  
 
M. LA PIANA : Ca date de mon époque. 
 
M. MUJICA : C'est vieux. Avant votre époque.  
 
M. LA PIANA : En 5 ans peut-être que vous auriez pu faire quelque chose. D'autant plus que je 
vous rappelle Monsieur le Maire, c'est à travers les espaces sportifs que la vocation vous est venue.  
 
M. le MAIRE : Et oui, vous auriez pu le faire en 6 ans vous aussi. On peut se posez plein de 
questions. Allez, on va pas débattre. Allez, on passe au vote.  
 

 
Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages 

exprimés 

 
 
Vie associative 
 

22 – ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION POUR L'ASSOCIATION GARDANNE 
MEYREUIL BASKET 

M. DUPIN : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1611- 4 et L.2311- 
7, 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et notamment son article 10, 
Vu l’instruction budgétaires et comptable M57, 
Vu la demande de subvention formulée par l’association « Gardanne Meyreuil Basket », 
Vu les crédits inscrits au Budget Primitif du Budget Principal pour l’exercice 2025, 
 
Les associations déclarées peuvent recevoir des subventions de l’État, des Départements, des 
Communes et par extension, des établissements publics. La subvention doit être sollicitée et les 
collectivités publiques disposent d’un pouvoir discrétionnaire pour l’accorder ou la refuser. 
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Consciente de la place importante qu’elles occupent tant dans les domaines économiques, social, 
sportif que culturel, la commune de Gardanne entend soutenir son tissu associatif. 
 
La délibération votée le 10 avril 2025 comportait une erreur d’écriture sur le montant de la 
subvention. 
A ce titre, il est proposé d’accorder une subvention complémentaire de 300 euros à l’association 
« Gardanne Meyreuil Basket». 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE 

 
Article 1 :  
 
D’approuver l’attribution d’une subvention de 300,00 € à l’association « Gardanne Meyreuil 
Baskets », 
 
Article 2 :  
 
De dire que les crédits correspondants ont été ouverts au Budget Primitif du budget principal pour 
l’exercice 2025. 
 
Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération et tout acte nécessaire à son 
exécution. 
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Merci. Oui, Madame RICHARD.  
 
Mme RICHARD : Donc la subvention passe à 3 500,00 € ? Elle était de 3 200,00 €, elle passe à 
3 500,00 € ? 
 
M. DUPIN : Oui, avec les 300,00 € supplémentaires, ce qui permet d'avoir la même subvention 
que l'année dernière.  
 
Mme RICHARD : D'accord. Donc c'est ça. Oui, oui. C'est ce que j'avais compris.   
 
M. le MAIRE : Merci. Nous allons procéder au vote. 
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

Ne prend pas part au vote (M. GIUSTI) 
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Divers 
 

23 – APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE A LA FOURNITURE ET 
AU PORTAGE DE REPAS PAR LA COMMUNE DE GARDANNE A L’ECOLE 

SUPERIEUR DES MINES DE SAINT-ETIENNE - CAMPUS G. CHARPAK 

M. BOUTEILLE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le projet de convention de Prestation de Service relative à la fourniture et au portage de repas 
par la Cuisine Centrale de la Ville de Gardanne aux élèves du Campus de l’Ecole d’Ingénieurs 
Georges Charpak entre la Ville de Gardanne et l’Ecole Nationale Supérieure des Mines de Saint-
Etienne, ci-annexé, 
 
Le Campus George Charpak Provence (École Nationale Supérieure des Mines de Saint-Étienne) 
sis 880, route de Mimet – 13541 GARDANNE Cedex, souhaite bénéficier des services de la 
Cuisine Centrale de la commune de Gardanne pour la fourniture et le portage de repas aux élèves 
de l’École d’ingénieurs. 
 
Il convient donc de conclure une convention avec l’École Nationale Supérieur des Mines de Saint 
Étienne, fixant les modalités d’exécution de cette prestation. 
 
Ladite convention est conclue à compter du 1er septembre 2025 pour se terminer le 31 décembre 
2025. Ainsi, le service de portage sera assuré durant cette période de 04 mois. En revanche, le 
service ne sera pas assuré durant les périodes d’absences des élèves suivant un calendrier qui sera 
transmis par le bénéficiaire.  
 
Le volume maximum de repas à fournir durant l’exécution de la présente convention (04 mois) est 
fixé à 4 888 repas.  
 
Il est proposé de fixer le tarif du repas à 8.18 € H.T. soit 9.00 € T.T.C. (TVA à 10%). 
 
La commune de Gardanne facturera cette prestation de services chaque mois échu, sur la base du 
nombre de repas commandés et donc livrés à l’École des Mines de Saint Étienne, qui devra la 
régler dans un délai de 30 jours après sa date de réception. 
 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
D’approuver le projet de convention de Prestation de Service relative à la fourniture et au portage 
de repas par la Cuisine Centrale de la Ville de Gardanne aux élèves du Campus de l’Ecole 
d’Ingénieurs Georges Charpak entre la Ville de Gardanne et l’Ecole Nationale Supérieure des 
Mines de Saint-Etienne, ci-annexé. 



 

  

  

72 

Procès-Verbal – Conseil Municipal du 19 juin 2025 

 
Article 2 :  
 
De fixer le tarif du repas à 8.18 € H.T. soit 9.00 € T.T.C. (TVA à 10%). 
 
Article 3 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération ainsi que tous les actes nécessaires 
à son exécution et éventuels avenants.  
 
Article 4 :  
 
De dire que la recette provenant de la vente des repas sera inscrite à la ligne 70-67 du budget 
communal. 
 
 
Discussion : 
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur BOUTEILLE. Le label Ecocert est valide jusqu'en mars 2027. Y 
a-t-il des observations ? Oui, Madame BENSADI, bien évidemment. Allez-y. 
 
Mme BENSADI : Alors effectivement une prise en charge par l'école Charpak sur le repas qui est 
qui est donc facturé à 3,30 € pour chaque étudiant. Cela représente tout de même beaucoup pour 
des jeunes en situation de fragilité financière. Par ailleurs, dès septembre 2025, le CROUS propose 
la mise en place d'un repas à 1,00 € pour tous les étudiants sans conditions de ressources. Un 
dispositif récemment adopté par l'Assemblée nationale le 23 janvier 2025. Ensuite, je voudrais 
savoir si les menus qui vont être proposés aux étudiants seront différents de ceux proposés 
aujourd'hui sur le scolaire. Ça sera la même chose ? 
 
Propos hors micro.  

 

Mme BENSADI : D'accord. J'espère que les grammages seront suffisants. Alors, c'est vrai 
qu'effectivement, je tiens à souligner que les menus proposés aujourd'hui pour des repas scolaires 
sont très bien. Par contre, pour des repas adultes, je les trouve un petit peu légers. Alors je pense 
qu'il doit y avoir des commissions de restauration qui doivent avoir lieu avec le personnel du foyer 
et les adultes. Est-ce que on pourrait avoir un petit retour là-dessus, sur ces commissions de 
restauration ?  
 
Propos hors micro.  

 
Mme BENSADI : Non, pas pour Charpak, pour les adultes en général. Je parle des repas… je 
parle des menus qui sont proposés aujourd'hui aux adultes, dont au foyer. Puisque ce sont les 
mêmes qui sont proposés aux adultes et aux enfants, je voulais savoir si en commission de 
restauration vous aviez eu des remarques de la part des usagers adultes, tout simplement.  
 
M. le MAIRE : Juste sur Charpak, ils sont très contents puisqu'ils veulent continuer à travailler 
avec nous. Donc sur le grammage, sur la qualité ou la quantité, ils sont très très satisfaits. Pour les 
adultes, on va parler des adultes du foyer du 3e âge. J'y mange assez souvent aussi, à quelques 
exceptions près, ils sont très très satisfaits. Je vais donner la parole à Monsieur MUJICA. 
 



 

  

  

73 

Procès-Verbal – Conseil Municipal du 19 juin 2025 

M. MUJICA : Merci, Monsieur le Maire. En fait, je vais juste compléter un petit peu ce qu'a dit 
Monsieur le Maire et on va essayer de faire rigoler un petit peu tout le monde en fin de soirée. Il 
ne mange pas les tomates, il me les donne à chaque fois. Moi, je ne mange pas le fromage, je lui 
donne à chaque fois. Donc dans les goûts des uns et des autres, effectivement il y a des fois où on 
n'aime pas quelque chose mais dans la majorité des cas, on accueille en moyenne entre 80 et 90 
personnes sur le foyer-restauration, à peu près 180 personnes au portage et aujourd'hui on n'a pas 
de retour sur la qualité ni sur les grammages qu'ils peuvent avoir dans leurs assiettes. Donc on peut 
dire aujourd'hui que la cuisine centrale donne un résultat tout à fait satisfaisant, confirmé en plus 
par notre Ecocert à 24 %.  
 
Mme BENSADI : Alors excusez-moi, mais ce n'est pas ce que j'ai dit. Je ne remets pas en cause 
le travail des agents de la restauration. Je dis juste qu'aujourd'hui, les menus ne sont pas adaptés. 
Quand on voit qu'il y a du poisson pané, quand on voit…Je veux dire le personnel adulte, je ne 
suis pas certaine qu'il soit fan du poisson pané. Je suis pas certaine qu'il soit fan de manger des 
petits suisses ou des cônes glacées. Enfin voilà, je dis juste qu'il y a des choses qui sont faites. 
C'est pour ça que j'ai demandé si effectivement les menus allaient être adaptés à du personnel 
adulte parce qu'aujourd'hui ils sont très bien ces menus. Je ne critique pas les menus, je dis juste 
qu'aujourd'hui les menus proposés sont des menus scolaires.  
 
M. le MAIRE : Alors je vais…s'il vous plaît. Merci. Moi ce que je vous engage à faire et vous 
avez le droit de le faire, c'est d'aller y déjeuner à midi. Alors après en fonction de votre temps bien 
évidemment, d'aller déjeuner à midi avec les personnes âgées du foyer et même de faire le tour des 
tables. Tout le monde peut y être invité. Faire le tour des tables et poser la question en direct parce 
que nous, on dit qu'ils sont satisfaits parce que voilà que ce soit monsieur MUJICA, que ce soit 
mon DGS ou moi-même, on y va entre deux et trois fois par semaine. Un peu plus souvent pour 
eux mais, en moyenne deux fois par semaine et on fait le tour des tables. Il y a quelques fois 
effectivement, où ils nous disent que ce n'est pas terrible. Il y a deux semaines, on m'a dit "la viande 
elle était dure". Alors, c'est pas l'unanimité mais voilà. Moi ce que je pense très honnêtement c'est 
qu’il faut aller sur place, prenez la température. Mais peut-être qu'ils sont contents de manger un 
petit suisse, s'ils n'ont pas de dents. Je plaisante bien évidemment, je les taquine. Je les taquine 
tous les jours avec ça. Mais franchement Madame BENSADI, allez-y, je vous assure, allez-y. 
Comme ça vous serez vous-même en premier acte pour dire si c'est bon ou si c'est pas bon. Et puis 
en plus, ils ne vous connaissent pas ou très peu. Ils pourront se permettre de vous dire, parce que 
des fois on me dit "oui mais vous, vous êtes le maire donc ils n'osent pas vous dire". 
 
Mme BENSADI : J'irai volontiers. Ils me connaissent Monsieur le Maire, ne vous inquiétez pas.  
 
M. le MAIRE : Non mais profitez. Franchement allez-y, c'est très bon.  
 
Mme BENSADI : Avec plaisir. Voilà c'était juste un constat. Je dis juste qu'aujourd'hui pour des 
étudiants, ça manque de féculents. Voilà, tout simplement. 
 
M. le MAIRE : D'accord. Pour les étudiants, Monsieur BOUTEILLE, souhaitez-vous prendre la 
parole ? 
 
M. BOUTEILLE : Merci Monsieur le Maire. Je tiens juste à préciser que nous avons une 
diététicienne à la cuisine centrale, qui respecte les grammages que ce soit pour les petits, les tout 
petits, les enfants et les seniors. Et chaque repas est au norme et respecte le grammage pour un 
adulte et les calories que doit ingérer un adulte ou un enfant par jour. 
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M. le MAIRE : Merci Monsieur BOUTEILLE. Je rajouterai aussi, on installe une plancha très 
bientôt. Il va avoir de la viande cuisinée sur le foyer. Grillée sur place me dit Monsieur MUJICA. 
Vous avez la parole Monsieur MUJICA. 
 
M. MUJICA : Je reviens sur le portage de repas pour Charpak. On a commencé quand même avec 
10 repas par jour, on en est aujourd’hui à 100 repas par jour. S'il y avait eu un problème de qualité 
du repas, je pense qu'aujourd'hui Charpak ne voudrait pas renouveler la convention avec nous. Ça 
veut bien dire que manger du poisson pané, ça les dérange pas. Moi, j'en mange aussi du poisson 
pané et ça me dérange pas. Je pense qu'il faut manger un petit peu de tout. Preuve en est, je me 
répète, la confiance qu'ils ont en la commune en prenant leur repas chez nous dans notre cuisine 
centrale. Donc voilà, on est passé de 10 à 100. Aujourd'hui, on va être obligé de lancer un marché 
parce qu'on a de plus en plus de demandes. C'est eux qui vont lancer un marché et donc on va 
répondre à leur marché. Cela veut bien dire que quelque part notre cuisine est qualitative.  
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur MUJICA. Madame BENSADI. Oui, j'ai compris que vous ne 
reveniez pas qualité.  
 
Mme BENSADI : Je ne veux pas terminer sur quelque chose que je n'ai pas dit. Je ne parle pas de 
la qualité des repas. Je parle tout simplement que des repas ne sont pas forcément adaptés. Ils sont 
très bien adaptés. Ils sont très bien faits, il y a aucun souci, mais c'est ce sont des menus scolaires. 
Pour des étudiants, je pense qu'un étudiant, il a plus en même… surtout que les quantités…ils 
sont…je me souviens d'un précédent conseil municipal où Monsieur MUJICA a dit que les 
quantités étaient suffisantes et qu'ils en avaient même pour le soir. Donc, il n'y a aucun souci sur 
les quantités. Par contre, un étudiant a besoin de féculents. Je vous invite à reprendre les menus, 
je l'ai fait. Je vous invite à reprendre les menus. Ça manque de féculents. C'est une réalité, il faut 
l'entendre.  
 
M. le MAIRE : OK, c'est bon. OK, merci. Oui, Monsieur BOUTEILLE.  
 
M. BOUTEILLE : Madame BENSADI, ces propos n'engagent que vous. Comme je l'ai dit au 
préalable, il y a une diététicienne qui travaille à la cuisine centrale pour pouvoir élaborer des menus 
équilibrés sur la semaine. Le manque de féculents n'y est pas. Et quand vous dites également que 
ce n'est pas adapté ou les étudiants voudraient autre chose, ces propos n'engagent que vous. Nous 
n'avons pas forcément les mêmes retours.  
 
MME BENSADI : Absolument pas.  
 
M. le MAIRE : Allez. Oui Monsieur DESHAIES.  
 
M. DESHAIES : J'ai une question complémentaire. Alors je vous dites qu'il y a plein de succès. 
Donc c'est très bien. J'aimerais comprendre pourquoi vous mettez un volume maximum et puis 
surtout pourquoi si précis. 
 
M. le MAIRE : Monsieur MUJICA, vous avez la parole.  
 
M. MUJICA : Merci Monsieur le Maire. Parce qu'après on dépassera le seuil des marchés publics. 
Donc on est obligé de rester en dessous, sinon après on dépasse le seuil des marchés publics. C'est 
pour cette raison qu'on fait cette petite convention, pour leur laisser le temps de lancer le marché 
et qu'après derrière on puisse y répondre. 
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M. le MAIRE : Et en plus, il n'y a pas que les petits suisses, il y a plusieurs desserts à chaque fois. 
C'est vrai, j'avais oublié.  
 
Propos hors micro.  

 
M. le MAIRE : Oui, et les pommes, c'est ça. On passe au vote.  
 
 

Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages 
exprimés 

 
 
 

24 – VOEU RELATIF A L’ELABORATION D’UNE NOUVELLE CONVENTION 
D’OBJECTIFS ET DE GESTION POUR LES ANNEES 2025-2028 - CAN-FILIERIS 

M. GARCIA : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29, 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la Caisse Autonome Nationale « CAN-Filiéris » 
reste sur la Région Sud la seule offre de santé structurée directement par une Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale lui assurant ainsi un financement dédié ainsi qu’un pilotage national. 
 
Sous l’égide du cabinet ministériel de la Santé-Solidarité, les travaux sont engagés entre la Caisse 
Nationale d’Assurance Maladie (CNAM) et la CAN-Filiéris en vue d’une coopération avancée. 
En ce sens, les Fédérations Syndicales CGT, CFDT, CFTC, CFE-CGC travaillent dans le but de 
convaincre la puissance publique de conclure un accord de coopération entre nos deux caisses de 
sécurité sociale. 
 
De concert avec la CNAM, la CAN-Filieris pourrait se voir confier une mission de service public 
avec notamment, ses établissements et services médico-sociaux en matière de prévention, de 
maintien à domicile des personnes âgées, de prise en charge globale de la personne et de malades 
chroniques. 
Un tel accord pourrait donner une dimension nouvelle à la CAN-Filieris et lui permettrait de 
renforcer son attractivité particulièrement pour les recrutements de professionnels de santé tant 
attendus par la population sur ces bassins de vie. 
 
Mais à ce jour le Ministère de la Santé place la CAN-Filiéris dans une incertitude quant à son 
fonctionnement ainsi que pour ses investissements pluriannuels sur les territoires de proximité. 
En effet, la Convention d’Objectifs et de Gestion conclue est arrivée à son terme le 31 décembre 
2024, et à ce jour, la conclusion d’une nouvelle convention n’a pas été autorisée. 
 
A ce titre, la commune a été sollicitée afin d’intervenir auprès de Madame la Ministre de la Santé 
afin qu’elle autorise l’élaboration de la Convention d’Objectifs et de Gestion pour les années 2025 
– 2028. 
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Au vu de ce qui précède et conformément à l’article L.2121-29 du Code général des collectivités 
territoriales qui habilite le conseil municipal à statuer sur toutes les questions d'intérêt public 
communal, sous réserve qu'elles ne soient pas dévolues par la loi à l'Etat ou à d'autres personnes 
publiques et qu'il n'y ait pas d'empiétement sur les attributions conférées au maire. Il est donc 
proposé au Conseil municipal d’émettre un vœu à ce sujet, lequel a un objet d’intérêt local avéré. 
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article unique :  
 
De demander solennellement à Madame la Ministre de la Santé d’autoriser l’élaboration d’une 
nouvelle Convention d’Objectifs et de Gestion pour les années 2025-2028.  
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur GARCIA. Oui Monsieur JORDA, allez-y.  
 
Sortie de Madame SANNA à 20h55 

 
M. JORDA : Oui donc je poursuis les propos de Monsieur GARCIA. Donc comme le souligne 
d'ailleurs le courrier du syndicat CGT des mineurs de Provence qui demande notre appui pour 
qu'enfin la convention d'objectif de gestion entre l'État et la CAN-FILIERIS pour 2025-2028 soit 
autorisée. Il y a urgence si on veut garantir la pérennité, voir le développement des émissions de 
FILIERIS sur notre secteur. Je pense qu'il est toujours utile de se rappeler qu'aujourd'hui plus de 
80 % des patients suivis par FILIERIS ne relèvent pas du régime minier. Nationalement, FILIERIS 
est sur 20 départements et 145 communes. Sur notre secteur, au niveau régional, secteur large, il 
y a un centre de santé sur GARDANNE, plus le dispensaire à Biver, avec cinq médecins 
généralistes, un dermatologue, cinq infirmières, quatre secrétaires médicales et administratives et 
une assistante médicale. Il y a un deuxième centre à GREASQUE avec trois généralistes, deux 
infirmiers et deux secrétaires médicales et enfin, un peu plus loin de chez nous mais enfin cela 
dépend quand même du secteur, un troisième sur BRIGNOLES avec quatre médecins, un 
endocrinologue, quatre infirmières et une assistante médicale. Donc effectivement notre groupe 
soutient pleinement ce vœux, d'autant plus qu'avec la disparition du centre santé François 
BILLOUX, l'accès aux soins (médecins traitants, spécialistes, urgence) est souvent un parcours 
semé d'embûches. D'ailleurs, la convention de partenariat entre la commune de GARDANNE et 
la Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS), qui nous a été qui a été rajoutée à 
l'ordre du jour en est la preuve. La complémentarité entre les professionnels de santé, 
majoritairement libéraux, qui sont membres de la CPTS et les professionnels salariés de FILIERIS 
ne peut-être qu'un plus pour réduire les inégalités sociales et coordonner les actions. Merci. 
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur JORDA. On va procéder au vote.   
 

 
Adopté à l'UNANIMITÉ des suffrages exprimés 

 
1 absent lors du vote (V. SANNA) 

 



 

  

  

77 

Procès-Verbal – Conseil Municipal du 19 juin 2025 

Retour Madame SANNA à 20h58.  

 

 
25 – ABROGATION DE LA DELIBERATION N°2024-97 – CREATION DE LA 

SOCIETE PUBLIQUE LOCALE PROVENCE TERRITOIRE D'AVENIR 

M. MAZILLE : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1531-1, 
Vu le Code de Commerce et notamment ses articles L. 210-1 à L. 210-12 et L. 224-1 à L. 225-
270, 
Vu la délibération n°2024-97 en date du 04 décembre 2024 portant création de la Société publique 
locale PROVENCE TERRITOIRE D’AVENIR, 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que suite à une réflexion menée par les communes de 
GARDANNE et PEYNIER quant à la possible mutualisation de moyens permettant de réaliser 
leurs projets d’investissements, ces dernières ont décidé de constituer une Société Publique Locale 
(SPL) qui est l’outil le plus adapté pour répondre aux objectifs poursuivis.  
 
En effet l’objectif étant de procéder à une remise en état des équipements publics existants mais 
également, de créer de nouveaux équipements afin d'améliorer l'offre de services publics en 
externalisant la maîtrise d’ouvrage d’opération et de projets structurants.  
 
Ainsi, par délibération n°2024-97 en date du 04 décembre 2024 et par délibération n°2024-90 en 
date du 12 décembre 2024, les communes de GARDANNE et PEYNIER ont approuvé la création 
de la Société Publique Locale PROVENCE TERRITOIRE D’AVENIR. 
 
Pour rappel, la SPL est régie par les articles L. 1531-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) et les dispositions du code du commerce et présente les 
caractéristiques suivantes : 
 
- constituée d'un capital 100 % public et local, portant pleinement les orientations stratégiques et 
politiques de ses actionnaires, qui seraient dans le cas présent les communes de GARDANNE et 
PEYNIER ; 
  
- évolutive dans ses missions et son capital, en laissant la possibilité d'intégrer de nouveaux 
partenaires publics ;  
 
- permettant de contractualiser avec ses actionnaires dans une situation de quasi régie, c’est-à-dire 
sans mise en concurrence préalable, de manière à disposer d’une agilité et d’une réactivité plus 
grandes au regard de l'évolution des besoins et de la variabilité dans le temps des missions confiées 
; 
  
- permettant de réaliser des économies d’échelle grâce à une mutualisation des moyens, des 
matériels et des personnels pour les services et missions assurés pour le compte de ses actionnaires 
; 
  
- garantissant un pilotage renforcé par les collectivités, grâce à la mise en place d’un contrôle étroit 
qualifié de contrôle analogue à celui exercé sur leurs propres services par ses actionnaires. 
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Il est précisé à l'assemblée délibérante que la légitimité de la relation de quasi régie entre la Société 
et chacune des collectivités actionnaires repose sur le fait qu’une SPL est une entité publique à 
100%, et que les collectivités actionnaires exercent sur elle un contrôle analogue à celui qu’elles 
exercent sur leurs propres services. 
 
Principales dispositions des statuts 
 
I -FORME – DÉNOMINATION – OBJET – SIÈGE – DURÉE : 
 
La Société Publique Locale est régie par l’article L. 1531-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, par les autres dispositions du même code relatives aux Sociétés d’Économie Mixte 
locales, par les dispositions du Code de Commerce applicables aux sociétés anonymes, ainsi que 
par les présents statuts et par tout règlement intérieur qui viendrait les compléter. 
 
La dénomination sociale de la Société est « SPL PROVENCE TERRITOIRE D'AVENIR » et 
son siège social est situé à l’Hôtel de ville de Gardanne – Cours de la République - 13120 
GARDANNE. 
 
La SPL a pour objet d’assurer la mise en œuvre de tout ou partie d’opérations de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ou de missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage dans les domaines 
suivants : 

 De construction, reconstruction, réhabilitation, extension, mise en normes, grosses 
réparations et équipement de bâtiments ou équipements publics faisant partie du parc des 
collectivités actionnaires (équipements collectifs, éducatifs, de loisirs, culturels et sportifs) 
ou de bâtiments/équipements relevant du domaine privé de ces collectivités, exercice du 
droit de préemption par délégation,  

 D’aménagement du territoire et de rénovation urbaine, 
 D’aménagement, construction, rénovation d’installations de production d’énergie de 

sources renouvelables, 
 D’aménagements, construction, rénovation des réseaux de chaleur urbains. 
 

La durée de la SPL est fixée à 99 ans à compter du jour de son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés. 
 
 II – MONTANT ET RÉPARTITION DU CAPITAL SOCIAL :  
 
Le capital social est fixé à la somme de 150 000 euros. Il est divisé en 150 actions de 1000 euros 
chacune, réparties comme suit : 
 

 
Les apports en numéraire seront libérés selon les modalités suivantes : 
 Pour la commune de GARDANNE : 

o  75 000,00 € dès l’immatriculation ; 
o 18 500,00 € à chaque date d’anniversaire de l’immatriculation de la SPL (4 versements 

au total). Date limite de versement : veille de la date d’anniversaire des 5 ans de 
l’immatriculation. 

Actionnaire Part Nombre d'actions Montant initial de l'apport 

GARDANNE 99,33% 149 149 000,00 € 

PEYNIER 0,67 % 1 1 000,00 € 
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 Pour la commune de PEYNIER : 
o 1 000,00 € dès l’immatriculation. 

 
Les parties, conservent la possibilité de libérer par anticipation tout ou partie du capital restant. 
 
III – MODALITÉS DE REPRÉSENTATION :  
 
Le mode de gestion retenu à la constitution de la société est l’attribution de la direction générale 
de la société au président du conseil d'administration, ce dernier étant élu par le conseil 
d'administration à la majorité des voix.  
 
Le mandat des représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements prend fin avec 
celui de l’assemblée qui les a désignés. 
 
Le conseil d'administration : Il est composé de trois (3) membres au moins et de dix-huit (18) 
au plus. Il est composé en recherchant une représentation équilibrée des femmes et des hommes. 
  
A la constitution de la Société, conformément à l’article L. 225-16 du Code de commerce et à 
l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales, le nombre d’administrateurs est 
fixé à neuf (9) répartis comme suit : 
 
- huit (8) siège pour la commune de GARDANNE ; 
 
- un (1) siège pour la commune de PEYNIER. 
 
A ce titre, il est proposé au Conseil municipal de désigner les huit premiers administrateurs de la 
société, correspondant au nombre de sièges de la commune de GARDANNE, pour la durée de leur 
mandat d'administrateur : M. Antonio MUJICA, M. Hervé GRANIER, Mme Sandrine ZUNINO, 
M. Arnaud MAZILLE, Mme Sophie CUCCHI-GILAS, Mme Danielle CHABAUD, M. Michel 
MARASTONI, Mme Claire CAMPODONICO. 
 
Etant précisé que les représentants doivent respecter la limite d’âge de 85 ans au moment de leur 
désignation. 
 
La fonction d’administrateur ne donne pas lieu au versement de jetons de présence ou d’une 
rémunération particulière.  
 
Les dispositions statutaires prévoient que le Conseil d’administration nomme, parmi ses membres, 
un Président, un ou plusieurs Vice-Présidents. Par la présente délibération, le Conseil autorise 
expressément ses représentants à assumer ces fonctions. 
 
L'assemblée générale : Elle se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre d'actions 
qu'ils possèdent, sous réserve que ces actions soient libérées des versements exigibles. 
 
Les assemblées d'actionnaires sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires. 
 
Les assemblées extraordinaires sont celles appelées à décider ou autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts. Toutes les autres assemblées sont des assemblées ordinaires. 
 
Ainsi, l'assemblée générale est composée d'un représentant pour chacun des actionnaires. En ce 
sens il est proposé de désigner Monsieur MUJICA Antonio en tant que délégué permanent pour 
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représenter la Ville de GARDANNE, pour la durée du mandat en cours, au sein de l’assemblée 
générale de la SPL « PROVENCE TERRITOIRE D'AVENIR ».  
 
Ouï l’exposé des motifs rapporté, 
 

Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
D’abroger la délibération n°2024-97 en date du 04 décembre 2024 portant création de la Société 
publique locale PROVENCE TERRITOIRE D’AVENIR. 
 
Article 2 : 
 
D'approuver : 
- la création d'une Société Publique Locale dénommée "SPL PROVENCE TERRITOIRE 
D'AVENIR" intervenant dans le cadre de la mise en œuvre de tout ou partie d’opérations de 
maîtrise d’ouvrage déléguée ou de missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage dans les domaines 
suivants : 

 De construction, reconstruction, réhabilitation, extension, mise en normes, grosses 
réparations et équipement de bâtiments ou équipements publics faisant partie du parc des 
collectivités actionnaires (équipements collectifs, éducatifs, de loisirs, culturels et sportifs) 
ou de bâtiments/équipements relevant du domaine privé de ces collectivités, exercice du 
droit de préemption par délégation,  

 D’aménagement du territoire et de rénovation urbaine ; 
 D’aménagement, construction, rénovation d’installations de production d’énergie de 

sources renouvelables, 
 D’aménagements, construction, rénovation de réseaux de chaleur urbains, 

  
- les statuts de la SPL "PROVENCE TERRITOIRE D'AVENIR" ci-annexés, 
 
- la fixation d’un capital social à hauteur de 150 000,00 € divisé en 150 actions de 1000,00 € 
chacune, réparties à hauteur de 99,33 % pour la commune de GARDANNE et de 0,67 % pour la 
commune de PEYNIER ; 
 
- les modalités de libération des apports en numéraire pour la ville de GARDANNE comme suit :  

 75 000,00 € dès l’immatriculation,  
 18 500,00 € à chaque date d’anniversaire de l’immatriculation de la SPL (4 versements au 

total). Date limite de versement : veille de la date d’anniversaire des 5 ans de 
l’immatriculation. 
 

Article 3 : 
 
De désigner Monsieur MUJICA Antonio représentant de la Ville de GARDANNE au sein de 
l’assemblée générale de la SPL "PROVENCE TERRITOIRE D'AVENIR", pour la durée du 
mandat en cours, et l'autoriser à donner pouvoir pour le représenter, en tant que de besoin et au cas 
par cas, à un autre actionnaire. 
 
Article 4 :  
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De désigner les huit premiers administrateurs suivants : M. Antonio MUJICA, M. Hervé 
GRANIER, Mme Sandrine ZUNINO, M. Arnaud MAZILLE, Mme Sophie CUCCHI-GILAS, 
Mme Danielle CHABAUD, M. Michel MARASTONI, Mme Claire CAMPODONICO, pour 
représenter la Ville de GARDANNE, et ce pour la durée du mandat en cours, au sein du conseil 
d’administration de la SPL "PROVENCE TERRITOIRE D'AVENIR" et de les autoriser à donner 
pouvoir pour les représenter, en tant que de besoin et au cas par cas, à un autre administrateur. 
 
Article 5 :  
 
Les représentants de la Ville de Gardanne au conseil d’administration, mentionnés à l'article 3 de 
la présente, sont autorisés à occuper la fonction de Président, de Président assumant les fonctions 
de Directeur général, de Vice-Présidents, ainsi que toutes autres fonctions ou tous mandats 
spéciaux, qui leur seraient confiés par le conseil d’administration ou son Président. 
 
 
Article 6 : 
De désigner Monsieur Antonio MUJICA, 1er adjoint au Maire de la commune de GARDANNE à 
l'effet d'accomplir l'ensemble des formalités et actes nécessaires à la constitution de la SPL 
"PROVENCE TERRITOIRE D'AVENIR".  
 
 
Discussion :  
 
M. le MAIRE : Monsieur PRIOURET, vous avez la parole bien évidemment. 
 
M. PRIOURET : Merci Monsieur le Maire. Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs les élus, 
permettez-moi d'intervenir sur le point relatif à la relance de la SPL Provence, territoire d'avenir 
et plus particulièrement sur les modalités de gouvernance proposées. Il ne s'agit pas ici d'entraver 
le principe de création de cette structure, mais d'attirer toute votre attention sur plusieurs risques 
juridiques et éthiques majeurs, en l'absence de garde-fou insuffisant. Premièrement, la 
gouvernance prévue fondée sur une répartition proportionnelle au capital donne un pouvoir 
prépondérant aux actionnaires majoritaires. Cela soulève une question d'équilibre territorial et de 
représentation équitable des collectivités membres dont GARDANNE. Deuxièmement, le statut 
de quasi régie permet de déroger aux règles classiques de la commande publique. Mais cette 
souplesse ouvre la voie à de potentiels conflits d'intérêt, de cumul de fonction, voire de favoritisme 
en l'absence de règles de déport formalisées ou de mécanismes de contrôle indépendants. Je 
rappelle que des dispositions légales permettent d'exclure un candidat en situation de conflit 
d'intérêt ou ayant bénéficié d'un traitement privilégié. Nous avons ici l'opportunité, sinon le devoir, 
de formaliser ces principes dans le règlement intérieur, une charte éthique ou une convention de 
fonctionnement. Troisièmement, les réponses obtenues jusqu'ici, y compris des professionnels du 
droit, se limitent à une conformité minimale au droit positif. Or, nous avons une responsabilité 
politique et morale d'aller plus loin pour protéger à la fois les deniers publics, les élus et la 
confiance des citoyens. C'est pourquoi je pose plusieurs questions claires. Pourquoi ne pas prévoir 
un mécanisme formel de dépôt en cas de conflit d'intérêt ? Pourquoi ne pas exclure 
systématiquement les prestataires liés aux administrateurs ? Pourquoi ne pas encadrer les 
nominations de dirigeants par des appels à la candidature publique ? Et surtout pourquoi ne pas 
faire saisir le référent déontologue pour avis sur l'organisation envisagée. En l'état, je ne peux 
soutenir l'adoption des statuts sans contrepartie fortes en matière de gouvernance. Ce serait exposer 
la collectivité, ses élus et ses finances à des risques juridiques réels, mais aussi à des critiques 
légitimes de nos concitoyens en quête de probité, de transparence. Je vous demande donc 
solennellement, Monsieur le Maire, de différer le vote ou à défaut de vous engager à annexer dans 
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les plus brefs délais un règlement intérieur opérationnel, une charte éthique engageante et la 
désignation d'un référent déontologue ou d'un organe de contrôle indépendant. C'est à ce prix que 
nous pourrons bâtir une SPL utile, agile mais aussi respectueuse des règles du droit. Je vous 
remercie Monsieur le Maire. Je précise Monsieur le Maire que dans votre état des lieux de la 
situation, vous avez dit que je m'opposais aux statuts. Je ne me suis jamais opposé aux statuts. 
Jamais. Je souhaite uniquement que le statut soit abrogé et qu'il soit repris avec un certain nombre 
de points de contrôle. Je n'ai jamais dit que j'étais opposé aux statuts. Ce que vous avez dit, c'est 
faux, Monsieur le Maire.  
 
M. le MAIRE : Très bien.  
 
M. PRIOURET : Monsieur le Maire. Juste une question par rapport à la délibération. Je lis dans 
le cadre du premier paragraphe ainsi la délibération n°2024-97 en date du 4 décembre 2024 et par 
délibération n°2024-90 en date du 12 décembre 2024. Qu'est-ce que c'est que la seconde 
délibération ? 
 
M. le MAIRE : Monsieur MAZILLE, je vous laisse répondre. 
 
M. MAZILLE : Oui, je vais répondre point par point sur la dernière question, ce sont les 
délibérations précédentes qu'on a adopté sur le sujet tout simplement. Pour reprendre les 
éléments…  
 
M. PRIOURET : Excusez-moi, excusez-moi. La 2024, je l'ai entre les mains. L'objet c'est 
tolérance de passage au profit de Madame… Ça n'a rien à voir avec ça.  
 
M. MAZILLE : Non mais il doit y avoir une coquille qui a été faite tout simplement.  
 
M. PRIOURET : Mais oui. Ah oui, bah oui des coquilles tout simplement.  
 
M. MAZILLE : Oui, bon ne soyez pas désobligeant envers la directrice des affaires juridiques, 
une fois de plus. Ca a déjà été fait une fois. 
 
M. PRIOURET : A ce niveau, Monsieur MAZILLE, à ce niveau de délibération et de réflexion, 
je crois quand même qu'il est important que la délibération officielle porte sur les bons éléments 
et les bonnes règles. Alors que là ce n'est pas le cas. Vous êtes trompé, ce n'est pas la bonne.  
 
M. MAZILLE : La délibération 2024-90 du 12 décembre 2024 c’est celle prise par la commune 
de PEYNIER pour la création de la SPL.  
 
M. PRIOURET : Je sais, je viens de vous le lire.  
 
M. MAZILLE : Bon, pour reprendre les éléments point par point, premièrement concernant la 
répartition du capital social de la SPL duquel vous dites qu'il est au détriment d'une répartition 
territoriale. La répartition du capital social de la SPL, tel qu'il est défini au stade de sa création 
entre la commune de Gardanne et la commune de PEYNIER est un accord entre les deux 
communes. Il n'y a aucune commune qui est lésée. PEYNIER a parfaitement accepté cela. Il est 
normal que la répartition de l'organe délibérant se fasse en fonction du capital. Après évidemment 
la façon de calculer ça peut être décidé mais en tout cas c'est quelque chose qui est normal, qui est 
logique et c'est accepté par les deux communes et ça ne se fait pas au détriment. Et si demain 
d'autres communes rejoignent la SPL, il y aurait une négociation qui sera faite entre les 
actionnaires déjà existants et les nouveaux actionnaires sur la façon de répartir le capital social, 
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comme cela existe dans n'importe quelle société dans notre pays. Vous évoquez les risques de la 
quasi régie. Alors, je pense que là, il y a une incompréhension du sujet puisque la situation de quasi 
régie n'existe qu'entre la commune et la SPL, c'est-à-dire pour les mandats qui sont entre la 
commune et la SPL, c'est tout. 
Pour le reste, la commune dans le cadre de l'ensemble de ses marchés, la SPL dans le cadre de 
l'ensemble de ses marchés sont soumises aux mêmes dispositions du code de la commande 
publique avec les mêmes obligations de publicité, de mise en concurrence. Donc il n'y a aucun 
risque de favoritisme puisque la SPL étant par essence une émanation de la commune sur laquelle 
nous avons la main, forcément ce cas de quasi régie ne s'applique que là. Pour le reste, elle ne 
s'applique pas. 
La SPL aura une commission d'appel d'offre en interne comme la commune a une commission 
d'appel d'offre en interne et examinera les procédures de passation. Le code de la commande 
publique s'appliquera pour tous les marchés que la SPL passera pour le compte de la commune ou 
des personnes qui lui auront confié un mandat. Vous évoquez aussi les réponses qui vous avaient 
été formulées par les professionnels du droit. Alors, je rappelle juste pour la parfaite 
compréhension de tout le monde : votre demande c'était d'inscrire dans les statuts le simple fait 
que dès qu'un candidat à un marché aurait un lien avec un des actionnaires, il devait être évincé 
d'office. Alors, vous vous dites que les professionnels du droit ne vont pas assez loin. Vous, 
contraire, vous voulez aller trop loin puisque comme ils vous l'ont parfaitement expliqué dans leurs 
notes, écrire cela, porterait atteinte au principe de libre accès et d'égalité du traitement des 
candidats puisqu'on ne peut pas discriminer un candidat sur un simple fait, comme ça, d'office. 
Non, ça ne fonctionne pas comme ça. Le code de la commande publique prévoit les règles, elle 
s'applique et sur ça, ça ne souffre d'aucune ambiguïté. Et d'ailleurs, le code de la commande 
publique prévoit d'ors et déjà les mécanismes de déport qu'on applique déjà. Alors, on n'a pas eu 
l'occasion de l'appliquer en commission d'appel d'offre, mais on les applique en conseil municipal. 
On en a eu un exemple tout à l'heure. Dès que quelqu'un est intéressé, le code de la commande 
publique prévoit que la personne qui est décisionnaire doit se déporter et ça s'applique, voilà, c'est 
la loi, ça s'applique sur ça, ça ne souffre d'aucune ambiguïté. 
Et donc tout simplement, tout ce que vous proposez, c'est déjà prévu par le code, mais vous voulez 
aller plus loin et le code de la commande publique dit que c'est parfaitement illégal. Et derrière, de 
toute façon, vous parlez du règlement intérieur, comme dans toute entreprise, il y a un règlement 
intérieur qui est adopté, mais ça se fait dans un second temps, après la constitution de la SPL et 
l'adoption des statuts de manière définitive. Pour la charte déontologique, bien entendu qu'il y aura 
une charte déontologique. Je rappelle que nous en tant qu'élu, on en a déjà une. Donc, on est déjà 
soumis à une charte déontologique. Je vous rappelle la charte de déontologique des élus, dont nous 
avons tous pris connaissance au premier conseil municipal d'installation. Elle s'applique à nous et 
elle s'applique à nous, y compris dans les mandats qu'on peut avoir dans les instances extérieures, 
c'est-à-dire la SPL. 
Voilà. Donc, on pourra naturellement compléter s'il le faut tout ça, mais je rappelle que ce 
document existe déjà. Je vous invite si vous avez un doute, à en reprendre connaissance. Donc, en 
résumé, en bref, tout ce que vous avez proposé, c'est pas faisable. Ça part d'un bon sentiment. 
Évidemment, on n'est pas en train de dire que ça part d'un mauvais sentiment, mais tout ce que 
vous avez proposé, notre directrice des affaires juridiques, notre DGS et deux avocats différents - 
moi à la rigueur mon avis, on s'en fiche. Je suis en tant qu'élu donc à la rigueur peu importe, je ne 
cite même pas mon avis. On vous a expliqué que c'était pas faisable mais vous vous persévérez. 
Donc je finis Monsieur PRIOURET ; on est tout simplement dans une situation de blocage. On 
vous l'a expliqué à la réunion, ça vous a été expliqué après, tout vous a été envoyé, vous ne voulez 
pas entendre. Aujourd’hui, on est obligé d'en prendre acte parce qu'il faut que ce projet avance et 
on ne peut pas être suspendu à l'avis de Monsieur PRIOURET, qui décide de se proclamer plus 
spécialiste que les spécialistes, plus ingénieux que les ingénieurs et à un moment donné, il faut 
avancer. Voilà, tout simplement. Donc, j'ai répondu, voyez, l'ensemble de vos inquiétudes sont 
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répondues et dans le fond, au final, on n'a pas inventé la poudre. On n'a pas inventé la poudre 
puisque c'est d'ores et déjà comme ça qu'on fonctionne au niveau de la collectivité, et c'est 
l'application de ce même régime au niveau de la SPL. Tout simplement. Merci Monsieur le Maire. 
 
M. PRIOURET : Vous avez répondu Monsieur… 
 
M. le MAIRE : Vous pouvez attendre que je vous donne la parole s'il vous plaît ? Vous avez la 
parole Monsieur PRIOURET.  
 
M. PRIOURET : Merci Monsieur le Maire. Alors Monsieur MAZILLE, déjà je n'ai pas voulu 
modifier les statuts. Les courriers de votre avocat, ils se sont mis à deux pour me répondre 
effectivement, mais ils ne répondent uniquement que dans le cadre de la légalité d'une SPL. Donc 
demain la SPL lance un marché public. Est-ce que vous faites une commission d'appel d'offre 
ouverte ? 
 
Propos inaudibles de Monsieur MAZILLE.  
 
M. PRIOURET : Non. Mais non, Monsieur MAZILLE. Est-ce qu'il y aura un appel à la 
concurrence ?  
 
M. MAZILLE : Oui.  
 
M. PRIOURET : Non. Pas obligatoire dans le cadre d'une SPL. 
 
M. MAZILLE : Bien sûr que oui.  
 
M. PRIOURET : Monsieur MAZILLE, il y a eu des courriers qui se sont échangés. Vous pouvez 
souffler. Donc ces courriers dont il aurait été souhaitable qu'ils passent à tous les membres du 
conseil municipal, ou au moins aux personnes qui étaient au conseil d'administration. Si vous 
voulez, on met en place une SPL pour 99 ans. Cette SPL elle va forcément perdurer après nous. Il 
y a des règles. J'ai souhaité qu'il y ait un règlement. Écoutez-moi, monsieur, s'il vous plaît.   
J'ai souhaité qu'il y a un règlement intérieur qui soit précis, qui compense la facilité qu'a une SPL 
par rapport à un marché public classique. C'est vrai que ça va plus vite. C'est d'abord les propos 
qu'avait tenus Monsieur MUJICA. C'est plus rapide, on a moins de contraintes, c'est vrai, mais il 
y a quand même des risques et des possibilités qui peuvent s'ouvrir. Vous avez beau m'expliquer 
que vos avocats…vos avocats ne vous ont pas garanti qu'il n'y avait aucun danger dans le cas d'une 
SPL. Ils vous garantissent que c'est assimilé à une régie, qu'on peut et qu'on est couvert. Mais en 
attendant, à côté de tout ça, on a aucune garantie. Donc demain, vous lancez un marché public, un 
appel d'offre pour des travaux. Vous n'avez pas la même réglementation qu'une commission 
normale et ça permet d'éviter certaines choses. Ça peut être plus rapide. Oui.  Non mais ça vous 
fait rigoler mais bon il n'empêche.  Oui. Oui. D'abord les réponses. Moi ce que je souhaite 
simplement c'est qu'un règlement intérieur soit mis en place avec les statuts, et je n'ai en aucun cas 
contester les statuts - ce que vous ce que vous avez encore répété -, qu'une charte soit mis en place 
et qu'on ait un déontologue qui valide les projets éventuels et futurs quand nous-même on sera plus 
là. C'est ça que je vous demande, pas autre chose. Ah, vous avez des belles paroles d'avocats, on 
est d'accord ? Mais si vous voulez, ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit et ne dites pas que 
ce que je dis, ce sont des mensonges. On a un risque et vous le savez. Ce risque, il peut être mis 
en place par un règlement intérieur bien précis. C'est tout ce que j'ai à dire.  
 
Départ anticipé de Monsieur DESHAIES à 21h13. Donne procuration à Mme SPREA.  

 



 

  

  

85 

Procès-Verbal – Conseil Municipal du 19 juin 2025 

M. le MAIRE : Très bien, Monsieur MAZILLE.  
 
M. MAZILLE : Oui. Non, moi ça ne me fait pas rire. Ça m'effraie. Ça m'effraie parce que je veux 
bien que GARDANNE ait été pendant longtemps le petit village gaulois qui ne fait rien comme 
tout le monde. Mais là, on applique un système qui existe dans beaucoup de collectivités, avec 
justement souvent une SEM, comme nous la SEMAG, c'est-à-dire d'avoir ce mode de 
fonctionnement pour être justement dans la parfaite légalité. On n'a pas inventé la poudre, on n'a 
pas inventé l'eau tiède, on fait juste ce qui marche, ce qui fonctionne et ce qui respecte le cadre. 
Juste Monsieur PRIOURET, juste une notion et écoutez bien ça. La SPL, au même titre que la 
commune, au même titre que la SEMAG, sont des pouvoirs adjudicateurs. Retenez l'appellation 
"pouvoir adjudicateur". Un pouvoir adjudicateur c'est une personne morale qui est soumise au code 
de la commande publique. Tout le code de la commande publique, rien que le code de la commande 
publique. Donc l'attribution d'un marché par la SPL est exactement la même chose que l'attribution 
d'un marché par la SEMAG, et est exactement la même chose que l'attribution d'un marché par la 
commune. Je termine, ne m'interrompez pas.  
 
M. PRIOURET : Est-ce que j'ai parlé ?  
 
M. MAZILLE ; Mais vous alliez le faire. Partant de ce principe-là, Monsieur PRIOURET, 
l'application du code de la commande publique, la création d'une commission d'appel d'offre, la 
publicité des procédures de marché, les conditions d'attributions, les conditions d'information des 
candidats et d'analyse des offres sont exactement les mêmes. Donc, ce que vous dites est faux, 
totalement faux. 
 
M. PRIOURET : Non, ça non.  
 
M. MAZILLE : Vous voyez, vous m'interrompez. Vous êtes pris la main dans le sac. Attendez, 
s'il vous plaît. Donc, partant de ce principe là, tout ce que vous dites, tout ce que vous dites 
Monsieur PRIOURET, mais à la rigueur moi je vous invite à faire une chose. Je vous invite à faire 
une chose et ce que je vais vous dire n'est absolument pas vexatoire, c'est un état de fait. 
Comme vous le savez, la collectivité a un budget de formation pour les élus. Il existe des 
formations sur ce sujet. Moi, je vous encourage si vous n'avez pas confiance en ce que je dis, si 
vous avez pas confiance en ce que dit notre directrice des affaires juridiques, si vous n'avez pas 
confiance en ce que disent les avocats de la commune, allez faire une formation sur ce sujet et ils 
vous expliqueront comment fonctionne le monde de l'économie mixte, le monde des sociétés 
publiques locales et des EPL. Tout cela vous sera expliqué et vous comprendrez justement ce mode 
de fonctionnement. 
Concernant la quasi-régie, Monsieur PRIOURET, on n'a pas inventé la poudre. Pendant des 
années, la Commune fonctionnait en quasi-régie avec la SEMAG et sur ça, on est tout à fait 
transparent, que ce soit l'ancienne municipalité ou la nôtre. Sur ce sujet, pour revenir sur un dossier, 
le rapport de la CRC explique qu'on ne peut plus fonctionner dans cette situation justement, mais 
on a toujours ce capital intellectuel, ce capital technique, ce capital financier qui a été créé pendant 
des années à la SEMAG. Justement, cette SPL permettra de continuer à l'utiliser dans une parfaite 
légalité. On a rien inventé. Lorsque la Commune a construit la cuisine centrale et qu'elle a recouru 
aux services de la SPLA, c'est exactement ce qu'elle a fait. Alors aujourd'hui la CRC dit qu'on 
pourrait plus le faire. C'est pour ça qu'aujourd'hui on ne pourrait plus recourir dans les mêmes 
conditions aux services de la SPLA, parce que justement les conditions du capital ne réunissent 
plus les conditions de la quasi-régie. C'est ce qui était marqué dans le rapport de la CRC. Donc 
c'est bien pour ça qu'on crée cette SPL. Mais voilà donc Monsieur PRIOURET, toutes vos craintes 
sont… alors écoutez à un moment donné, moi je vous invite à faire une chose. Faites confiance à 
ceux qui vous expliquent et qui savent. Moi demain vous m'expliquez quelle prothèse il faut mettre 
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sur la molaire. Je vais pas vous expliquer. C'est votre métier, vous êtes spécialiste. Et ben 
inversement, faites confiance à ce qui vous explique parce que pour le coup, Monsieur 
PRIOURET, on a rien inventé. On a pris ce qui fonctionne ailleurs. Parce  que le mieux c'est ce 
qui fonctionne… 
 
M. PRIOURET : Avec un règlement intérieur.  
 
M. MAZILLE : Mais Monsieur PRIOURET… 
 
M. PRIOURET : Avec un règlement intérieur.  
 
M. MAZILLE : Mais dans n'importe quelle entreprise, il y a un règlement intérieur. Mais ça ne 
peut se faire…  
 
M. le MAIRE : Monsieur PRIOURET, je ne vous ai pas encore donné la parole.  
 
M. MAZILLE : Merci. Ça ne peut se faire Monsieur PRIOURET, qu'à l'issue de l'adoption des 
statuts et de la création de la SPL. On peut pas à l'assemblée générale constitutive voter un 
règlement intérieur. Ça sera fait après, en mettant tout ce qu'il faut dedans. 
 
M. le MAIRE : Merci Monsieur MAZILLE. Monsieur LA PIANA souhaite s'exprimer aussi. Je 
vous redonnerai la parole après Monsieur PRIOURET.  
 
M. LA PIANA : Alors effectivement quand vous avez présenté ce projet de SPL, on s'y est opposé. 
Alors, on s'est pas opposé la première fois parce qu'on manquait d'éléments. Notre souci, et ce qui 
fait qu'on s'est opposé ensuite, c'est la question des marchés publics sur laquelle, nous on n'a pas 
de conviction que ce soit une obligation absolue. C'est-à-dire que c'est préconisé mais c'est pas 
forcément une obligation absolue de suivre les marchés publics de la même manière que la 
commune. À ce moment-là, pourquoi on le fait pas dans le cadre de la commune ? Premièrement. 
Deuxièmement, vous parlez de la question de la confiance. Oui, il y a un problème concernant la 
confiance parce qu'avec la SEMAG, ben il y a eu le problème de la Smart City. Le problème de la 
Smart City, les règles n'ont pas été respectées, même si vous dites que tout a été respecté, mais il 
y a pas eu les règles qui ont été respectées au niveau, je ne sais pas au niveau de la commande 
publique, mais je parle au niveau de la déclaration auprès du contrôle de la légalité. Si tout devait 
être fait de la même manière, ça aurait dû être déclaré au niveau du contrôle de la légalité, ça n'a 
pas été fait. Donc pour nous, il y a un problème de confiance sur qu'est-ce que vraiment ça va 
apporter de plus et quel est le risque. Donc c'est pour ça que depuis le début, nous on est opposé à 
ce projet et on considère que le risque existe. Alors on a le sentiment effectivement que bon ce qui 
se passe entre vous, ben vous y êtes dedans. Au départ, notre camarade est parti, Laurent était 
d'accord pour y être et on avait voté. Enfin, moi j'étais absent, j'étais à l'autre bout du monde mais 
en tout cas ça avait été voté. L'idée était de dire au moins en étant dedans, on va voir comment ça 
se passe et on va voir si les choses sont respectées ou non. Après quand on a réfléchi, on s'est dit 
non, ça correspond pas du tout dans la mesure en plus, où, quand on refait la chronologie, on vote 
au mois de mai 2024, je me trompe peut-être, en urgence parce que la commune de SIMIANE-
COLLONGUE doit voter le samedi qui suit. On fait donc un conseil municipal exceptionnel et 
après SIMIANE-COLLONGUE disparaît. GREASQUE refuse de venir. Comment se fait-il que 
sur un projet qui est si vertueux, il y a aussi peu de monde qui viennent et la seule commune qui 
vient, elle est à l'autre bout du département. Donc on est en droit se poser des questions quand on 
voit le peu d'intérêt qui est apporté par les autres communes. Ça c'est un autre point. Et sur par 
rapport à ce que je vous ai dit sur la SEMAG, effectivement, la Chambre régionale des comptes 
dit aujourd'hui que la SEMAG ne peut pas continuer et on le comprend bien mais les erreurs qui 
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ont été commises là, est-ce qu'elles ne seront pas commises de l'autre côté s'il n'y a pas tous les 
gardes fous qui sont demandés aujourd'hui ? Moi, je ne suis pas dans la SPL, je ne suis pas venu à 
vos réunions, mais manifestement, il y a un problème de garde-fou. 
La question qu'on peut se poser, c'est est-ce que on n'est pas dans un risque par rapport à ce qui a 
déjà été vécu ? L'erreur est humaine. "Errare humanum est, perseverare diabolicum" ("Se tromper 
est humain, persévérer [dans l'erreur] est diabolique"). Donc c'est quand même pour ça. Moi je 
n'avais pas l'intention de citer le fait que vous nous aviez contacté parce que je trouvais que c'était 
dans un cadre confidentiel. Donc je souhaitais pas du tout le citer aujourd'hui, parce que pourquoi 
nous et pas les autres, après tout. Mais je souhaitais pas le citer ce soir. Le fait que vous nous ayez 
demandé à nous de venir dans la SPL, je ne souhaitais pas citer nos noms ce soir pour que ça reste 
dans la confidentialité et qu'il n'y ait pas de… 
 
M. le MAIRE : Mais excusez-moi, de quels autres vous parlez ?  
 
M. LA PIANA : Cela aurait pu être proposé au communistes, ça aurait pu être proposé aux autres. 
 
Propos hors micros de M. JORDA : Il n'y a pas que des communistes dans notre groupe.  

 

M. LA PIANA : Oui oui. Non mais au collectif.  
 
Propos hors micros de M. JORDA 

 
M. le MAIRE : Ne vous disputez pas.  
 
M. LA PIANA : Alors à l'équipe d'opposition qui est en face de nous et qui n'est pas en opposition 
avec nous mais en opposition avec la majorité. Donc voilà ça aurait pu… mais moi je ne voulais 
pas venir là-dessus. Donc tous ces éléments-là me font dire que nous on n'est pas en confiance sur 
cette histoire. Après quand vous dites qu'on ne peut pas avoir affaire à la SPL d'Aix, est-ce que 
c'est quelque chose qui est complètement interdit ? C'est quelque chose qui est pas conseillé ? 
Qu'est-ce que… Où on en est par rapport à ça ? Moi, je n'ai pas les éléments. Donc pour nous, de 
toute façon, c'est un refus de participer à cette SPL et on reste sur notre position.  
 
M. le MAIRE : Oui, Monsieur MAZILLE, je vais vous donner la parole, mais je vais d'abord la 
redonner. Vous voulez la parole avant Monsieur PRIOURET ? Allez-y. Attendez, excusez-moi, 
Monsieur PRIOURET. C'est vrai que je mélange un peu parce qu'il faut que Monsieur MAZILLE 
réponde d'abord, avant qu'il oublie, et après je vous donne la parole, Monsieur PRIOURET. Sans 
problème. 
 
M. MAZILLE : Merci Monsieur le Maire. Bon, je reprends dans l'ordre inversement décroissant 
concernant la SPLA, c'est ce qui est marqué dans le rapport de CRC, c'est-à-dire que la 
participation au capital social de la commune à SPLA ne permet plus aujourd'hui de fonctionner 
avec un mandat en quasi régie, c'est-à-dire sans mise en concurrence. C'est-à-dire que si vous avez 
pas un contrôle qui dépasse la majorité du capital social, vous ne pouvez pas contractualiser de 
cette façon. C'est ce qui est marqué dans le rapport de la CRC. Donc la SPLA pourrait très bien se 
positionner sur un appel d'offre de la commune mais ça doit passer par une mise en concurrence. 
 
Propos hors micros de M. LA PIANA 

 

M. MAZILLE :  A l'époque pour la cuisine centrale, ça n'avait pas été le cas. Ça avait été fait sans 
mise en concurrence.  
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Propos hors micros de M. LA PIANA.  

 

M. MAZILLE : Non mais non mais c'est un état de fait que je vous donne, Monsieur LA PIANA. 
Vous posez la question. C'est un interdit dans les conditions anciennes. Voilà, c'est ça que je 
voulais dire. Par rapport au fonctionnement de la SPL, je vous redis ce que j'ai dit à Monsieur 
PRIOURET. La SPL est un pouvoir adjudicateur. Donc tout le code de la commande publique 
s'applique de la même façon que pour la commune. De la même façon. Mais quand je vous dis de 
la même façon, c'est exactement de la même façon. 
Les agents de la SPL seront amenés à faire exactement la même chose que ce que font les agents 
de la commune. Mais parallèlement à cela, Monsieur LA PIANA, vous me répondez pas sur un 
sujet qui est fondamental, c'est comment demain… parce qu'au final le mandat confié à la SEMAG 
dans l'opération de la Smart City était dans les mêmes conditions que celui pour le photovoltaïque, 
était dans les mêmes conditions que celui pour le Puit de Sciences. C'était un mode de 
fonctionnement ancien, qui aujourd'hui n'est plus possible. Comment demain on fait travailler 
notre SEM sur laquelle on a des compétences, des agents, un capital, un savoir-faire, comment on 
le fait justement de manière directe sans mise en concurrence ? Parce que si demain on est obligé 
pour tous les mandats qu'on veut faire avec la SEMAG de faire une procédure de mise en 
concurrence, et ça n'est pas du favoritisme, ça n'est pas vouloir magouiller, c'est juste pouvoir 
bénéficier du capital qui a été créé pendant des années par Roger MEI et persévérer par notre 
municipalité. Comment on fait ? On ne peut pas. Parce qu'il est évident que sur des appels d'offres, 
la SEMAG n'aura pas la même compétitivité que peuvent avoir d'autres aménageurs de droits 
privés. Ça, on le sait d'avance. Il n'y a pas besoin de tenter. On sait déjà comment ça va finir. Donc 
à un moment donné, on fait mais comme je vous ai dit, on n'a pas inventé la poudre. 
Toutes les communes ou les intercommunalités qui avaient une SEM, ont tous créé une SPL pour 
justement avoir ce véhicule juridique là. Et maintenant même il se crée très peu de SEM, il se crée 
des SPL, on prend l'exemple de la Métropole pour justement la rénovation des logements, qui ont 
fait la SPLA d'intérêt national. Ils ont fait ça. Donc au final je vous le dis, toutes les garanties sont 
là. Toutes les garanties sont là. Tout simplement. Donc derrière, il y a plus qu'à appliquer. Et alors 
vous disiez PEYNIER à l'autre bout du département. PEYNIER est à 15 minutes de la route. On 
aurait fait ça avec le Saint-Martin-de-Crau. Je veux bien, c'est l'autre bout du département. Mais 
là, pour le coup, PEYNIER, ça n'est quand même pas si loin. PEYNIER était dans le pays d'Aix, 
donc nous étions dans la même intercommunalité. 
Je rappelle quand même qu'à une époque, GARDANNE voulait se rapprocher d'AUBAGNE, qui 
n'était pas dans la même intercommunalité. Donc on voit bien que c'est des considérations 
géographiques qui ont très peu d'importance. 
L'avantage de la SPL c'est quoi ? Quand on dit on va gagner du temps, c'est que aujourd'hui quand 
on fait une opération de construction complexe, un projet, il faut recourir à un assistant à maîtrise 
d'ouvrage. Et pour cette avoir cet assistant à maîtrise d'ouvrage et avoir cette maîtrise d'œuvre, il 
faut déjà faire une première procédure. Et une fois qu'on a fait cette procédure, il faut refaire une 
deuxième procédure pour les lots de travaux. 
C'est-à-dire qu'il faut faire deux fois le boulot. Avec la SPL, le boulot ne sera fait qu'une fois 
puisqu'on aura déjà l'AMO et le maître d'œuvre. Et c'est là qu'on gagne du temps. Mais là, je veux 
dire, encore une fois, on n'a pas inventé la poudre. 
Il y en a d'autres qui l'ont compris avant nous et qui ont remarqué que c'était particulièrement 
efficace. 
Parce que quand vous faites deux fois le boulot, on l'a bien vu sur nos projets structurants, quand 
bien même vous prenez pas de retard à chaque fois, vous rajoutez une procédure donc au moins 6 
mois et donc forcément vous reportez d'autant le projet. Merci Monsieur le Maire.  
 
M. le MAIRE : Merci, Monsieur MAZILLE. Monsieur PRIOURET et Madame BENSADI après.  
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M. PRIOURET : Oui, Monsieur MAZILLE, vous l'avez dit à l'instant là : "un appel d'offre qui 
n'est pas ouvert à la concurrence". Déjà, moi, ça, cela me pose problème. 
Oui, mais non mais attendez. Vous dites tout à l'heure, vous avez comparé, vous m'avez dit "oui 
PEYNIER". PEYNIER, comme le maire de PEYNIER l'a précisé, il vous a rendu service. 
Oui. Bon c'est quand même bizarre si vous voulez que toutes ces villes se dérobent et on finit par 
en trouver une qui met juste 1 000,00 € pour nous rendre service. Ceci étant dit, Monsieur 
MAZILLE, je suis pas dans le métier mais j'ai consulté des spécialistes et, compte tenu de cette 
SPL il est important de la cadrer. C'est ce que disait Monsieur LA PIANA tout à l'heure. Il faut y 
mettre des garde-fous, qui pour l'instant, n'existent pas. Alors, ça va aller vite. 
Oui, bien sûr. Oui. Oui. Donc, c'est ce qu'on vous demande. Et dans d'autres SPL, ils ont mis des 
garde-fous. 
Vous le savez très bien. Nous, on nous propose, on me convoque à une réunion avec des statuts, 
que je n'ai pas critiqué. Je n'ai pas voté parce que je n'étais pas d'accord avec l'encadrement des 
statuts. Vous ne l'avez pas compris. Bon, vous ne comprenez peut-être pas toujours tout. 
Vous comprenez surtout ce que vous voulez. Mais le problème qu'il y a, c'est ce que je l'ai écrit, 
mes courriers sont précis. Il n'est pas question d'être pas d'accord avec les statuts. 
C'est le reste, c'est l'enrobage, qui ne me convient pas. Cet enrobage que je vous demande de mettre 
en place, c'est ça qui sera une garantie que tout fonctionnera bien parce que je vous le dis, on est 
parti pour 99 ans. On n'est pas à l'abri dans 10 ou 15 ans, peut-être un maire, qui aura des affinités 
avec un promoteur et qui fera passer son copain devant un autre. Tout peut arriver s'il n'y a pas de 
cadre, Monsieur MAZILLE. Tout peut arriver. C'est tout. C'est ce qu'on vous demande. C'est la 
crainte qu'on a. C'est tout. 
 
M. le MAIRE : Très bien. Oui, pardon Madame BENSADI, excusez-moi. Allez-y. 
 
Mme BENSADI : Merci. Donc en fait, j'ai bien entendu votre argumentaire. Par contre, je vous 
avais posé une question lors d'un conseil municipal, le 13 mai, et je vous demandais quel était le 
devenir de la SEMAG. Et ce soir, j'apprends qu'en fait, c'est suite à une recommandation de la 
Cour des Comptes que vous créez cette SPL. Pourquoi ne pas l'avoir dit tout simplement le 13 mai, 
quand je vous ai posé la question ? 
 
M. le MAIRE : Vous avez fini ? Oui, Monsieur MAZILLE.  
 
M. MAZILLE : Parce que tout simplement le 13 mai 2024, la CRC n'avait pas rendu son rapport. 
Le rapport de la CRC nous l'avons analyser au mois de mars de cette année. Mais d'une certaine 
façon, on avait commencé à anticiper cette problématique, sur laquelle on avait perçu qu'il fallait 
mettre les choses à jour et derrière au final, d'une certaine façon, ça tombe bien parce que la CRC 
a détecté la même chose. D'ailleurs dans nos réponses à la CRC, on avait dit "Ecoutez, au final on 

a commencé à travailler sur cette thématique avant même d'avoir les observations à ce sujet.".  
 
Mme BENSADI : Mais je ne sais pas, moi je trouve que ça manque… 
 
M. MAZILLE : Mai 2024 - Mars 2025.  
 
Mme BENSADI : Oui. Oui. Non, mais tout à fait. Mais par contre, je voterai contre parce que 
pour moi, ça manque de transparence. Comme je l'ai dit le 13 mai 2024, je réitère mon vote 
aujourd'hui en disant que pour moi, ça manque de transparence.  
 
M. le MAIRE : Si vous voulez. Pas d'autres observations ? Donc compte tenu que nous sommes 
dans une délibération de restructuration de la SPL. S'il n'y a pas de candidat déclaré, je propose le 
nom de Madame Claire CAMPODONICO comme administrateur de la SPL, aux côtés de 
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Monsieur MUJICA, Monsieur GRANIER, Madame ZUNINO, Monsieur MAZILLE, Madame 
CUCCHI-GILAS, Madame CHABAUD et Monsieur MARASTONI. On va procéder au vote.  
 
 

Adoptée à la MAJORITE des suffrages exprimés 
 

22 votes POUR (groupe majorité avec 
procurations S. ZUNINO, P. NALIN, G. 

GIORDANO, S. POLLET) 
13 votes CONTRE (J.M LA PIANA avec 

procuration G.PORCEDO, M.C RICHARD, P. 
SPREA avec procuration L.DESHAIES, C. 
JORDA, P. PONSART, S. GAMECHE, J. 

GUIDINI-SOUCHE, J. BESSAIH, B. 
PRIOURET, K.BENSADI avec procuration F. 

BOUKERCHE) 

 
 

26 – CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE GARDANNE ET LA 

COMMUNAUTÉ PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTÉ (CPTS) PROVENCE 

SANTÉ 

M. GARCIA : (Lecture du rapport) 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Santé et notamment l’article L.1434-12,  
Vu le projet de convention de partenariat entre la Commune de Gardanne et la CPTS Provence 
Santé ci-annexé,  
 
Soucieuse de l'accès aux services de santé de ses administrés, la Commune de Gardanne souhaite 
s’investir en matière de compétences sanitaires, et notamment dans l’amélioration de l’accès aux 
soins et de la qualité de ceux-ci sur son territoire.  
 
La Commune souhaite ainsi établir une convention de partenariat avec la CPTS "Provence Santé" 
afin qu'elle conduise ou relaie des actions en matière de santé publique sur le territoire communal. 
La Communauté Professionnelle Territoriale de Santé "Provence Santé" est une association loi 
1901, composée de professionnels de santé regroupés qui coordonnent leurs pratiques autour d'un 
projet de santé, validé par l'Agence Régionale de Santé. Elle constitue un acteur de santé majeur 
pour les treize communes des Bouches-du-Rhône sur laquelle elle est présente (dont Gardanne). 
Les professionnels de santés membres de la CPTS sont majoritairement des professionnels 
libéraux.  
 
La Commune et la CPTS "Provence Santé" souhaitent ainsi œuvrer de manière conjointe afin 
d’adapter l’offre de soins aux besoins et attentes de l’ensemble de la population du territoire.  
 
Dans ce cadre, la signature de cette convention permettra à la Commune et la CPTS "Provence 
Santé" de mener des actions communes pour améliorer l’accès aux soins et aux actions de 
prévention, réduire les inégalités sociales, coordonner des actions et mutualiser les ressources 
matérielles et humaines en cas de survenue d'une situation sanitaire exceptionnelle (SSE).  
 
Cette convention est conclue pour une durée de deux ans et prendra effet le jour de sa signature 
par les parties. Elle sera prolongée d’autant si elle n’est pas dénoncée par une ou des deux autres 
parties au moins un mois avant l’échéance de la période initiale de deux ans. 
 



Ouïrexposé  des motifs rapporté,

Après  en avoir  délibéré,

LE  CONSEIL  MUNICIPAL  DÉCIDE

Article  1 :

D'approuver  le projet  de convention  de paffenariat  entre  la Commune  et la CPTS  "Provence  Santé"

ci-annexé.

Article  2 :

D'autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  la présente  délibération  et tout  acte nécessaire  à son

exécution, notamment ledit pro3et de convention ainsi que ses éventuels avenants.

Discussion  :

M.  le MAIRE  : Merci,  Monsieur  Garcia.  Des observations  ? Madame  CAMPODONICO,  vous

avez  la parole.

Mme  CAMPODONICO  : Bonsoir.  Simplement  pour  préciser  qu'on  a oublié  dans  la convention

de partenariat,  de changer  le siège  de la CPTS  qui  est actuellement  à GARDANNE.  Dans  la

convention  c'est  inscrit  que  c'est  à SIMIANE,  parce  que quand  nous  avons  travaillé,  c'était  en 2024

et ils  étaient  encore  sur  la commune  de SIMANE.  Ils  sont  sur  GARDANNE  maintenant.

M.  le MAIRE  : Très bien.  On peut  apporter  cette  modification.  Très bien.  Merci.  D'autres

observations  ? On  procède  de vote.

Adopté  à l'UNANIMITÉ,  des suffrages

expnmes

Questions  diverses  :

Question  du  groupe  BENSADI  : Je souhaiterais  connaître  la répartition  des moyens  alloués  aux

actions  culturelles,  aux  animations  et aux  événements  entre  la ville  de Biver  et celle  de Gardanne.

Plus  précisément,  pourriez-vous  nous  indiquer  quelle  part  du  budget  cultiîrel  est consacré  à Biver

par  rapport  à Gardanne,  et si un équilibre  est recherché  en terme  d'offire  culturelle  et d'animation

entre  les deux  secteurs  de la Commune.

M.  le MAIRE  : Tout  d'abord,  je  tiens  àrappeler  que  depuis  2020,  nous  avons  retravaillé  l'ensemble

de la programmation  festive  et culturelle  de la Commune  en repensant  chaque  période  de l'année,

en privilégiant  la qualité,  en créant  de nouveaux  événements,  de nouveaux  temps  forts  et en mettant

l'accent  sur  la diversité,  l'accessibilité  et la popularité  des contenus.  Ce travail  a porté  ses fruits  car

nous constatons  sur l'ensemble  de nos événements  une forte  affluence  qui est en constante
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augmentation,  année  après année. Pour  rappel,  et à titre  d'exemple,  sur la saison  des spectacles

2023-2024,  c'est  40 % d'entrée  en plus  par  rapport  à 2018-2019.

En ce qui  concerne  Biver,  nous  avons  porté  une attention  particulière  afin  d'apporter  des temps

festifs  et populaires  au sein de la cité minière.  Nous  avons  là aussi  travaillé  sur la qualité  et

l'accessibilité  des contenus.  C'est  ainsi  que chaque  été, deux  concerts  sont  organisés  sur la place

de Biver,  un en juillet  et un en août,  avec  une programmation  de qualité.  Les grandes  affluences

de chaque  rendez-vous  démontrent  la pertinence  de cette  programmation.

En  ce qui  concerne  les fêtes  deNoël,  nous  avons  instauré  deux  rendez-vous  annuels  qui  rencontrent

un  franc  succès  : le lancement  des illuminations  de Biver  et le concert  de gospel  au sein  de l'église

de Biver.  S'ajoute  à cela  le travail  qui  a été fait  pour  augmenter  le contenu  des illuminations  de

Noël  sur Biver,  comme  sur Gardanne.  S'ajoute  également  la traditionnelle  fête de Biver  au

printemps  pour  laquelle  la commune  mobilise  des moyens  humains  et matériels  pour  mettre  une

organisation  dans  de bonnes  conditions.

Parallèlement  à cela,  Biver  est également  inclus  aux événements  ponctuels  et exceptionnels  que

nous  organisons,  tel  que cela  fut  le cas en 2023,  lorsque  le weekend  de "Vis  ta Mine"  s'est  ouvert

à Biver,  par  un  spectacle  pyrotechnique  de rue  inédit.  En  ce qui  concerne  la question  du budget,  je

rappelle  d'abord  que la ville  n'est  dotée  quelques  soient  les actions  et les services,  d'un  seul  et

unique  budget.  Il  n'y  a pas un budget  pour  Gardanne  ni  un  pour  Biver.  Ainsi,  quand  on regarde  les

chiffres,  on constate  qu'en  debors  de la saison  qui  ne se déroule  pas, par  nature,  qu'à  Gardanne

dans la maison  du peuple,  nous consacrons  environ  15 % de notre  budget  culturel  sur la

programmation  et les événements  de Biver.  Ce chiffre  est à relativiser  au regard  du fait  que par

exemple  les concerts  de Biverpeuvent  être  assurés  en totalité  avec  le matériel  technique  municipal.

D'autres,  de plus  grande  importance,  tel que Gardan'Party,  nécessitent  des locations  de matériels

spécifiques.  Ainsi  ce chiffre  est dans l'ordre  de grandeur  de la part  de population  que représente

Biver  et il  y a de ce fait  comme  vous  l'évoquiez  une  forme  d'équilibre.

Cependant,  je tiens  à rappeler  qu'il  est nullement  dans notre  esprit,  l'idée  que ce qui  est fait  à

Gardanne  serait  pour  les gardannais  et ce qui  est fait  à Biver,  serait  pour  les Biverois.  Bien  au

contraire.  Tout,  je dis bien  tout,  ce que nous  faisons  en terme  de politique  culturel  est dédié  à

l'intégralité  des habitants  de notre  comrnune,  quel  que soit  l'endroit  où ils habitent,  mais  aussi  à

destination  des personnes  extérieures  de notre  commune,  car  notre  programmation  culturelle  est

un  vecteur  d'attractivité  de notre  commune  et aussi  un  moyen  d'attirer  des personnes  qui  viennent

y consoinmer.  Voilà,  le conseil  municipal  est terminé.  Je vous  remercie  à tous  pour  la bonne  tenue

de ce conseil  municipal,  quand  on regarde  dans les joumaux  ce qui  se passe  dans les communes

avoisinantes.  Merci  à tous  de votre  bienveillance.  Je vous  souhaite  à tous de passer  des bonnes

vacances  et prenez  soin  de vous.  Merci.  Au  revoir.

La  séance  du Conseil  municipal  est terminée.

(La  séance  est  levée  à 21h35)

Le  Maire, Le  Secrétaire  de Séance,

Hervé  G  R
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Vincent UTEILLE
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